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Sigles et abréviations 
AGR : Activités Génératrices de Revenus 
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CS Réf : Centre de Santé de Référence
CREDD : Cadre Stratégique de Relance Economique et le Développement Durable
DCPND : Document Cadre de Politique Nationale de Décentralisation
DNSI : Direction Nationale de Statistique et de l’Informatique 
DRPSIAP : Direction Régionale du Plan, de la Statistique de l’Informatique de l'Aménagement et de la Population 
EDM : Energie du Mali
GIE : Groupement d’Intérêt Economique 
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INSAT : Institut National de la Statistique
ODD : Objectifs de Développement Durable 
OMS : Organisation Mondiale de la Santé 
OMVS : Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal
ONG : Organisation Non Gouvernementale 
OSC : Organisation de la Société Civile 
PDESC : Programme de Développement Economique, Social et Culturel
PNG : Politique Nationale Genre
PNPLEVT : Politique Nationale de Prévention et de Lutte contre l’Extrémisme Violent et le Terrorisme
PPP : Partenariat Public Privé 
PTF : Partenaire Technique et Financier
RGPH : Recensement Général de la Population et de l'Habitat
SOMAGEP : Société Malienne de Gestion de l’Eau Potable 
STDE : Services Techniques Déconcentrés de l’Etat
TDRL : Taxe de Développement Régional et Local
VBG : Violences Basées sur le Genre

 





















Cadre institutionnel de la planification locale

Philosophie et objectifs de la Planification locale 
La planification locale au Mali tire son fondement de plusieurs textes législatifs et réglementaires, de documents de politique et de stratégie :
- La Loi n°2023-003 du 13 mars 2023 portant modification de la Loi n° 2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions de la libre administration des Collectivités territoriales présente les grandes orientations et les principes directeurs qui doivent guider la Politique Nationale de Décentralisation. Elle précise entre autres que les collectivités maliennes sont : dans le respect de l’unité nationale et de l’intégrité du territoire sont les régions, les cercles, les communes et le District de Bamako ayant pour mission la conception, la programmation et la mise en œuvre des actions de développement économique, social et culturel d’intérêt régional ou local.
· La Loi n°2023 – 004 du 13 mars 2023 portant Code des Collectivités Territoriales au Mali, précise en son article 22 que "Le conseil Communal règle par ses délibérations les affaires de la commune, notamment celles relatives au Programme de Développement Economique, Social et Culturel (PDESC). Cet article précise aux communes la mission d’élaborer un Programme de Développement Economique Social et Cultuel. Il précise également les domaines de compétences sur les thèmes qui portent sur ce mode d’exercice de planification/programmation des actions de Développement"
· Le décret n°08 095 du 21 février 2008, portant création des comités régionaux, locaux et communaux d'orientation, de coordination et de suivi des actions de développement. Ce texte fixe et précise pour chaque niveau de CT (Région, Cercle et Commune) les missions, la composition et les modalités d’organisation statutaire
- L’Etude Nationale Prospective Mali 2025 : Construite autour des aspirations vitales des différentes catégories d’individus, l’ENP-Mali 2025 définit la vision consensuelle sur le devenir du Mali à l’horizon 2025. Dans cette optique, elle présage la mobilisation des esprits et des énergies en faveur de la réduction de la pauvreté, du développement durable dans le prolongement des engagements internationaux, particulièrement ceux relatifs à l’atteinte des Objectifs du Développement Durable (ODD) à l’horizon 2030.
- Le Cadre Stratégique de Relance Economique et le Développement Durable (CREDD) : Ce cadre stratégique qui décrit dans le détail les politiques et programmes que le Mali entend mettre en œuvre sur les plans macroéconomique, structurel et social en vue de promouvoir la croissance et de réduire la pauvreté. Dans sa démarche, il intègre les ODD et représente désormais le cadre unique de référence, à moyen terme, de la politique de développement du Mali et le référentiel pour l’ensemble des PTF.  
- Le Document Cadre de Politique Nationale de Décentralisation (DCPND) : Conçu à l’image du CSLP, le DCPND est le cadre de référence et d’orientation des interventions dans les domaines de la décentralisation et de la déconcentration. Il constitue la base de travail entre le Gouvernement et ses différents partenaires. Son objectif, qui vise à promouvoir la décentralisation et le développement local, s’inscrit intégralement dans celui du CREDD, à savoir réduire la pauvreté par, entre autres, la dynamisation des économies locales : « chaque collectivité territoriale constitue un espace d’initiatives, un niveau de programmation, de réalisation des actions de développement et de fourniture des services publics »
- La Loi d’Orientation Agricole (LOA) : Elle propose d’infléchir la politique agricole vers une intensification et une diversification des productions selon les avantages comparatifs propres au Mali. S’agissant des collectivités, cette loi stipule que : « les Collectivités Territoriales élaborent, mettent en œuvre et évaluent, en concertation avec la profession agricole, les schémas et plans d’aménagement et de gestion de l’espace agricole de leur ressort territorial respectif ainsi que leurs programmes de développement agricole ».
Liens entre les niveaux de planification (nationale, régionale et locale)
La planification régionale et locale ne saurait être exclusive de la planification centrale car les choix stratégiques et le projet de société sont définis par l'Etat dépositaire de la souveraineté nationale.
Pour relier les trois niveaux (national, régional et local) et impulser la mise en œuvre de la planification remontante, on crée des instances et/ou cadres de concertation et de décision où figurent outre les représentants habituels de l'Etat, les élus locaux, les représentants des groupes d'intérêt de la population. 






I. Introduction 
La décentralisation repose sur le principe démocratique qui donne la possibilité aux populations organisées au sein d’une collectivité locale de gérer leurs affaires de façon autonome en tant que personne morale de droit public.
L’alinéa 1 de l'article 3 de la Loi n°2023-003 du 13 mars 2023 portant modification de la Loi n° 2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions de la libre administration des Collectivités territoriales stipule que « Les collectivités territoriales ont pour mission la conception, la programmation, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des actions de développement économique social et culturel d’intérêt régional, local ou communal ».
Ainsi, dans le but de renforcer la gouvernance, promouvoir l’égalité, l’équité la paix et la cohésion sociale sur son territoire le conseil communal de la commune rurale de Dialakorodji, cercle de Kati, région de Koulikoro, conformément aux textes, a tenu le ……. une session extraordinaire consacrant la prise de décision d’engager le processus d’élaboration de son  Programme de Développement Economique Social et Culturel (PDESC) sur la période 2024-2028.
Pour ce faire le conseil communal sur fonds propres a pris en charge à 100% le processus de planification. Ce qui est salutaire dans la vie des collectivités territoriales car cet acte est rare voire très rare dans le fonctionnement de celles -ci. Cet exercice avait comme objectif général d’engager l’ensemble des acteurs (élus, services techniques et société civile) de la commune mais également de contribuer à atténuer les effets des changements climatiques, l’amélioration de l’accès à une eau potable, à l’hygiène et à l’assainissement, la culture de la paix et du vivre ensemble dans le PDESC de la commune Rurale de Dialakorodji dans un processus de développement local.
Le présent Programme de Développement Economique, Social et Culturel s’inspire des orientations nationales, régionales et locales, notamment : 
· Le Cadre Stratégique de Relance Economique et le Développement Durable (CREDD) ;
· Le Document Cadre de Politique Nationale de Décentralisation (DCPND) ;
· La Loi d’Orientation Agricole (LOA) ;
· La Politique Nationale Genre (PNG)
· Les Objectifs du Développement Durable (ODD) etc.
La démarche méthodologique adoptée au cours de ce processus d’élaboration a fait référence au « Guide Méthodologique National d’Elaboration du PDESC » bâti essentiellement sur quatre (04) principales phases (avec des étapes) qui sont : la phase préparatoire, la phase diagnostic, la phase de formulation/ élaboration et la phase finalisation.
· La phase préparatoire :
La phase préalable a consisté à la prise de décision par le conseil communal pour l’élaboration du PDESC, ensuite la rencontre avec les autorités de la commune sur le contexte, les objectifs, les résultats attendus et les conditions de partenariat, la mise en place du comité technique de pilotage, la recherche des documents, la détermination et l’adoption du programme de travail. Elle a nécessité la participation des élus, du personnel communal, les Chefs de villages et secteurs, les organisations de la société civile et les services techniques déconcentrés de l’Etat.
Cette phase a regroupé un ensemble d’actions et de mesures que le conseil communal a entrepris pour engager le processus de planification et pour réunir toutes les conditions techniques, financières et politiques nécessaires à son succès.
· Mise en place du dispositif institutionnel et technique :
Cette étape a consisté à la prise de l’arrêté n°2023/08/MC-DIA du 25 septembre 2023 par le Maire de la commune pour la mise en place d’un comité de pilotage composé d’élus, d’agents, de représentants des organisations de la société civile, les personnes ressources, la presse écrite et orale.
Après la nomination des membres du comité de pilotage, les autorités communales en collaboration avec la consultante ont fixé la date de leur formation sur la préparation du processus d’élaboration du PDESC (2024- 2028).
· Formation des acteurs au processus de planification :
Elle a consisté à organiser une formation sur tout le processus d’élaboration du PDESC pour une mise à niveau de tous les acteurs au niveau communal. Tous les outils ont été présentés, expliqués et suivis de cas pratiques.
Cette formation avait pour objectif général le renforcement des capacités des membres du comité de pilotage et des élus sur le processus d’élaboration du PDESC. Elle s’est déroulée le 30 septembre 2023 dans la salle de délibération de la mairie.
Les objectifs spécifiques étaient de :
· Initier les membres du comité de pilotage et les élus sur le processus d’élaboration du PDESC ;
· Elaborer le calendrier du processus d’élaboration du PDESC ;
· Etablir l’état d’exécution/bilan du PDESC (2017- 2021) ;
· Assurer une bonne animation et un meilleur suivi sur le terrain ;
· Faciliter la collecte des données pour la situation de référence et le diagnostic participatif ;
· Doter les membres du comité de pilotage et des animateurs des outils de collecte de données.

Les participants à cette rencontre étaient les membres du comité de pilotage, certains élus et la consultante chargé d’accompagner la commune.
· Réalisation du bilan du PDESC précédent :
Le bilan du PDESC (2017-2021) a été réalisé à la fin de la formation sur le processus d’élaboration du PDESC. Il a consisté à faire l’état de réalisation du PDESC précédent et faire ressortir les forces et les faiblesses de sa mise en œuvre.
· Campagne d’information et de sensibilisation :
La campagne d’information et de sensibilisation a consisté à passer des messages à la radio locale, les envois des lettres, des convocations et des rencontres au niveau communal et quartiers pour expliquer le contexte et le processus d’élaboration du PDESC. Les principaux canaux de communication utilisés étaient les assemblées générales avec les chefs de villages et secteurs élargies aux organisations socioprofessionnelles.
· La phase diagnostic :

· Collecte des données pour l’établissement du diagnostic technique et des cartes thématiques de la commune :
Pour la collecte des données du diagnostic technique les fiches du guide de collecte des données de la situation de référence ont été réparties entre les membres du comité de pilotage en tenant compte de leurs services d’appartenance.
Malgré la formation et les exigences sur l’utilité des données qui seront collectées, certaines informations ont été (ou faiblement) fournies par les services techniques. Cette situation s’explique par :
·  Le manque d’outil informatique dans certains services d’une part et
·  La réticence de certains services à fournir des informations d’autre part.
· Réalisation des séances d’animation du diagnostic participatif par quartiers :
Les membres du comité de pilotage étaient chargés d’informer et de sensibiliser les chefs de villages et secteurs avant la tenue des assemblées générales. Les différentes couches socio professionnelles se sont réunies pour dégager les potentialités et les problèmes prioritaires dans leurs domaines de l’agriculture, l’élevage l’eau, l’hygiène et l’’assainissement, l’éducation la santé, les infrastructures routières, la promotion de la femme et des jeunes, la sécurité etc. Les dates des collectes des données ont été fixées en commun accord avec les membres du comité de pilotage.

Une assemblée par village et secteur a été organisée pour collecter les données des différentes couches socio professionnelles en présence du chef de village ou de secteur, des représentants des couches socio professionnelles et les membres du comité de pilotage. C’est après avoir été rassuré que toutes les équipes aient fini le diagnostic participatif que les membres du comité de pilotage et les autorités communales ont fixé les dates pour la synthèse des données collectées sur le terrain.
· Mise en commun des résultats du diagnostic participatif :
Cette synthèse avait pour objectif de faire ressortir les potentiels/atouts et les problèmes/contraintes de la commune. Elle a été effectuée à partir des fiches de collecte des données par village/secteur et par sous-secteur de planification.
Elle a consisté à faire la synthèse des différentes étapes pour le rapportage. Les résultats du rapport produit ont été utilisés pour la détermination des objectifs du PDESC, des orientations du développement et à la planification des actions.
Les participants à cette synthèse étaient les membres du comité de pilotage, les élus communaux, les chefs de villages et secteurs, les organisations de la société civile (CAFO, jeunesse,  ..) et la consultante chargée d’appuyer la commune.
Cette étape a permis d’élaborer le tableau de mise en commun des atouts, potentialités, les problèmes et contraintes de la commune.
· La phase de formulation/ élaboration du PDESC :
· La détermination de la vision, des orientations de développement et des objectifs du PDESC :
Cette étape a consisté à déterminer les orientations et les objectifs de développement de la commune à partir des résultats de synthèse des journées de concertation et de consultation intercommunautaire.
Au cours de cette étape les objectifs ont été déterminés à partir des problèmes prioritaires et des actions et solutions. Ce qui a permis de dégager les objectifs par sous-secteur de développement.
· L’atelier de programmation/planification :
Cette étape avait pour objectif la programmation des actions de développement de la commune pour les cinq (5) années à venir,
Elle a consisté à faire un résumé des différentes étapes et les résultats obtenus. Après ce résumé le contexte, les objectifs et les résultats attendus de l’atelier ont été expliqués aux participants.
Sur la base des résultats de l’atelier de synthèse du diagnostic, les participants ont formulé les actions par sous-secteur pour obtenir les tableaux : Plan quinquennal de développement et le Programme annuel de l’année 2024.
Les coûts estimatifs ont été dégagés en fonction des informations obtenues au niveau des services techniques déconcentrés.
Les participants à cette rencontre étaient les membres du comité de pilotage, les élus, les agents, les services techniques, la société civile et les partenaires.
· Rédaction de la version provisoire du PDESC :
Cette étape a consisté à faire le rapport provisoire à partir des données et des résultats des différentes étapes. Elle a été réalisée par la Consultante chargée d’accompagner la commune et les membres du comité de pilotage.
· La phase de restitution du PDESC provisoire au niveau de la commune :
Après la programmation des actions de développement pour la commune, les membres du comité de pilotage avec l’appui de la consultante ont procédé à la restitution de la version provisoire du PDESC le 27 décembre 2023 c’est-à-dire les actions retenues lors de l’atelier de planification aux représentants des villages et secteurs, Services Techniques Déconcentrés de l’Etat, les Organisations de la Société Civile et personnes ressources. Les observations ont été intégrées dans le PDESC pour appréciation du conseil communal. 
La méthodologie était basée sur une approche participative, interactive et inclusive, avec une forte implication de tous les acteurs et de toutes les structures concernées. Il s’agit des Elus Communaux, des Services Techniques Déconcentrés de l’Etat (STDE), des leaders communautaires, des représentants des organisations socio professionnelles, des organisations de la société civile, du secteur privé, des Partenaires Techniques et Financiers (PTF).
II. Description de la commune 
2.1. Organisation administrative
La commune rurale de Dialakorodji créée par la loi N° 96-059 du 4 novembre 1996, est composée de trois (3) villages (Dialakorodji, N’Téguédo-Samassébougou et N’Téguédo-Sirakoro ou Niaré). Le village de Dialakorodji comprend sept (7) secteurs (Dialakorodji village, Noumoubougou, Sibakoro, Dembélébougou, Kognoumani, Cocodi et Hérèmakono) qui se subdivisent par endroit en sous-secteurs (Komiètou, Plateau, Samakébougou, Hèrèmakono, Kognoumani Plateau etc.…)
Tableau 1 : Liste des Maires et Présidents de de la commune rurale de Dialakorodji
	N°
	Nom et profil
	Période du mandat

	1
	Aliou COULIBALY, Maire
	1999-2004

	2
	Oumar GUINDO, Maire
	2004 à nos jours


De sa création à nos jours, la commune rurale de Dialakorodji a été dirigée par deux maires qui sont : Aliou COULIBALY de 1999 à 2004 et Oumar GUINDO de 2004 à nos jours.  Les deux sont conseillers de 1999 à nos jours. La commune n’a pas enregistré de femme élue Maire. A l’issue des élections de 2016, le Maire Oumar GUINDO a été reconduit pour la quatrième fois successive à la tête de l’équipe communale.
[bookmark: _Hlk153454471]Tableau 2 : Liste des conseillers communaux de la commune rurale de Dialakorodji
	N°
	Prénoms et Nom
	Profession
	Appartenance politique 
	Fonction /poste 

	1
	Oumar GUINDO
	Enseignant
	CODEM
	Maire

	2
	Fousseini SIDIBE 
	Employé de bureau 
	PRVM-Fasso-Ko
	1er Adjoint

	3
	Ousmane DIABATE 
	
	URD
	2ème Adjoint

	4
	Diadjiry COULIBALY
	Boucher 
	PRVM-Fasso-Ko
	3ème Adjoint

	5
	Mamadou DEMBELE 
	Vétérinaire 
	PCR
	Conseiller

	6
	Idrissa DIERMA 
	Ouvrier
	RPM
	Conseiller

	7
	Hamady DAIARRA 
	Enseignant 
	CNID -Fasso Yiriwaton 
	Conseiller 

	8
	Dramane DIARRA 
	Ouvrier 
	PRVM-Fasso-Ko
	Conseiller 

	9
	Mamady KOUREICHI
	Ouvrier 
	CODEM
	Conseiller

	10
	Bassa SINGARE
	Ménagère
	CODEM
	Conseillère

	11
	Adama COULIBALY
	Employé de commerce 
	PRVM-Fasso-Ko
	Conseiller

	12
	Fatoumata Baya SAMAKE
	Juriste 
	PRVM-Fasso-Ko
	Conseillère

	13
	Sory COULIBALY
	Employé de commerce
	PRVM-Fasso-Ko
	Conseiller

	14
	Mahamadou KANOUTE 
	Enseignant
	CODEM
	Conseiller

	15
	Hamsatou Mahamadou
	Ménagère
	CODEM
	Conseillère 

	16
	Daouda FOFANA 
	Employé de commerce 
	CODEM
	Conseiller

	17
	Mountaga SOW
	
	SADI
	Conseillère 

	18
	Mary COULIBALY
	Chauffeur
	URD
	Conseiller

	19
	Awa KEITA 
	Ménagère 
	RPM
	Conseillère

	20
	Mahamadou COULIBALY
	
	RPM
	Conseillère 

	21
	Mariam DIARRA
	Ménagère 
	SADI
	Conseillère

	22
	Moussa COUMARE
	Ouvrier 
	PRVM-Fasso-Ko
	Conseiller

	23
	Mohamed DIARRA
	Enseignant
	RDS
	Conseiller

	24
	Farima KONE
	Ménagère 
	RPM
	Conseillère

	25
	Seydou SAMAKE
	Enseignant
	RDS
	Conseiller

	26
	Youssouf DAOU
	Commerçant
	PDS
	Conseiller

	27
	Aly KONE
	Conseiller WASH
	RPM
	Conseiller

	28
	N’Golo SANOGO
	Déclarant en Douanes 
	RPM
	Conseiller

	29
	Aliou COULIBALY
	Enseignant
	ADEMA
	Conseiller



Le conseil communal, organe délibérant de la commune est composé de vingt-neuf (29) élus dont vingt-trois (23) hommes et six (06) femmes, issus de neuf 09) partis politiques répartis comme suit :
 
- CODEM : 06conseillers
- RPM : 06 conseillers ;
- URD : 02 conseillers ;
- PRVM : 07 conseillers ;
- CNID-FYT : 01 conseiller ;
- PCR : 01 conseiller ;
- SADI : 02 conseiller :
- RDS : 02 conseiller ;
- PDS : 01 conseiller ;
- ADEMA P.A.S.J : 01 conseiller.
A part les conseillers des partis URD et CNID les autres ont changé de partis politiques.

Le bureau communal, organe d’exécution est composé de quatre (04) élus le maire et trois adjoints dont zéro (00) femme.
2.2 Situation géographique
La commune rurale de Dialakorodji est l’une des 36 communes rurales du cercle de Kati, région de Koulikoro. Elle est limitée :
· Au sud par Banconi en commune I du district de Bamako ;
· Au nord par la commune rurale de Safo ;
· A l’est par la commune rurale de Sangarébougou et Nafadji en commune I ;
· A l’ouest par la commune urbaine de Kati
La commune de Dialakorodji fait partie de la Banlieue nord de Bamako.
III. Résumé de la synthèse du diagnostic/ Etat des lieux des différents secteurs
Le diagnostic participatif a eu lieu dans tous les villages et secteurs de la commune. A l’analyse de la situation de référence, on constate que  malgré les potentialités énormes, la commune est confrontée à plusieurs contraintes qui sont entre autres, la faible qualité de l’éducation, les mauvaises conditions d’études, l’insuffisance de la couverture sanitaire, l’insalubrité dans tous les villages et secteurs entrainant des inondations pendant l’hivernage et la perte en vies humaines la  mauvaise  exploitation des ressources naturelles due à la pauvreté de la majorité des populations, les difficultés de transhumance, le manque de dynamisme des différentes organisations socio professionnelles, l’enclavement de de la commune le mauvais état des routes.
La commune souffre également de l’inexistence de répertoire dans les domaines comme l’artisanat, le tourisme, le commerce qui constituent des sources de revenu sûres pour la collectivité. Il faut également noter l’insécurité généralisée dans toute la commune.
3.1. Situation de référence de la commune
3.1.1. [bookmark: _Toc453750429]Milieu physique 
3.1.1.1. Relief
[bookmark: _Toc453750430]Le relief est accidenté car traversé par le mont Manding. La commune compte deux (2) marigots importants mais tarissables. Elle a une superficie de 43,98 km2 et est distante de son chef-lieu de cercle (Kati) de 23 km.
3.2.1.2. Climat
[bookmark: _Toc283896478][bookmark: _Toc295206965]Il est du type soudano-sahélien, caractérisé par deux saisons : une saison sèche et une saison pluvieuse. 
· La saison sèche de (novembre à mai) avec un vent du nord au sud (harmattan).
· La saison froide est la période de transition entre la saison sèche et pluvieuse, ne dure que trois mois (novembre à janvier).
· La saison pluvieuse s’étale de juin à Octobre avec un vent du sud-ouest vers le nord-est (la mousson). 
La pluviométrie varie entre 450 et 950mm par an. Avec une température moyenne de 29°C. 
3.2.1. Milieu humain
La commune compte 70 915 habitants. On y trouve toutes ethnies du pays à Dialakorodji grâce à sa politique d’urbanisation mais aussi et surtout de sa proximité avec le District de Bamako. Les langues parlées sont le bambara, le français, le Sarakolé, le bobo, le Minianka, le Senoufo, le dogon etc.
Les religions pratiquées sont l’islam, le christianisme et l’animisme.
3.2.2.1. [bookmark: _Toc453750433]Population
La Commune rurale de Dialakorodji compte 70 915 habitants soit 35 597 hommes et 35 319 femmes. Du fait de sa proximité de Bamako, la grande partie des activités économiques entraîne un afflux de ses populations vers la capitale pendant le jour. Concernant l’exercice d’un emploi dans la ville voisine, 82, 5 % des familles ont au moins une personne travaillant à Bamako. Cela confirme l’idée d’une dépendance forte du site vis-à-vis de la ville sur le plan professionnel et du rôle de cité dortoir de Dialakorodji.
[bookmark: _Hlk153459631]




Tableau 3 : Répartition de la Population Résidente de la commune rurale de Dialakorodji par quartier et secteur, en 2022.
	Commune rurale de Dialakorodji
	Population résidente en 2020 (estimation)
	Population résidente en 2021 (estimation)
	Population résidente en 2022 (estimation)

	
	Masculin 
	Féminin 
	Total
	Masculin 
	Féminin 
	Total
	Masculin 
	Féminin 
	Total

	
	33 693
	33 430 
	67 124
	34 637
	34 366
	69 003
	35 597
	35 319
	70 915


Source : Service Local du Plan et de la Statistique du cercle de Kati
3.2.2.2. Migration
Actuellement la commune ne connait pas le phénomène migratoire mais l’insécurité dans le nord et le centre du pays fait qu’elle enregistre des personnes déplacées internes.
3.2.2.3. Eaux, hygiène et assainissement
La situation des eaux potables est un problème crucial des populations de la commune de Dialakorodji. Une partie de la population va au Banconi commune I du District de Bamako pour se ravitailler. Il faut noter un manque d’eau   dans tous les villages et secteurs de la commune. A cela, s’ajoute une insuffisance d’eau potable dans certaines écoles (toutes les écoles sauf Cocody, N’Teguedo Siracoro, Barocorodji, Dembelebougou) et dans les autres villages. Quatre écoles publiques ont chacune une pompe à motricité humaine (Dialakorodji I, Dialakorodji II, Sibacoro, N’TeguédoSamassébougou). L’école publique de Cocody et de N’Teguedo-Niaré n’ont pas de point d’eau.
Dans le domaine de l’hydraulique, la commune de Dialakorodji a bénéficié des appuis des plus hautes autorités du pays à travers le programme d’urgence présidentiel qui a consisté à la réalisation de forages dans certains villages et secteurs : Sibacoro (02) ; Kognoumani(02) ;Noumoubougou(01) ;Djalakorodji Village(01) ; Barokorodji(01) ;Samakebougou(01) ;Dialakorodji Secteur(01) ;Dialakorodji Plateau(01) ;Heremakono (01) ;Namalé Ouest (01) ;Keneyadji (01) ;N’Teguedo Samassebougou (01). 
La commune a également bénéficié de l’appui des PTF dans le cadre de l’approvisionnement en eau potable à travers la réparation de huit (08) PMH par Humanity First dans le village de Diallakorodji, la réalisation de deux (02) Système Hydraulique Villageois Amélioré (SHVA) et la mise en place des structures de gestion (association des usagers d’eau) par le ministère en charge. Les élus ont reçu une formation sur la maitrise d’ouvrage par la CAEPHA. 
La commune a également bénéficié des forages avec d’autres partenaires tel que la Direction régionale de l’hydraulique un forage réalisé à Dembélébougou ; un forage réhabilité à Gabacoro plateau par Islamic Relief et un autre forage réalisé à l’école publique de N’Téguédo Siracoro par AMASBIF 
Le partenaire AMASBIF a appuyé la commune en matière d’hygiène et d’assainissement par la construction de latrines scolaires publiques à N’Teguedo Niaré, la construction de lavoirs puisards publics et familiaux à N’Tueguedo Niaré et dans le secteur de Noumoubougou également le renforcement des capacités des différents acteurs sur leurs rôles et responsabilités dans la gestion et la durabilité des ouvrages. 
La commune a bénéficié de la Construction d’un dépôt de transit des déchets solides sécurisé à N’Téguedo Samassébougou par le Ministère en charge de l’assainissement.
Actuellement la commune de Dialakorodji souffre d’un problème d’assainissement et d’hygiène lié au manque de caniveaux, de dépotoirs et de GIE d’assainissement. La commune ne dispose pas de centre de production de dalles. 
3.2.2.4. Education
Le système éducatif est caractérisé par l’existence de vingt-trois écoles publics (3 communautaires) dont neuf (09) groupes scolaires qui sont : 
· Dialakorodji I : 1er cycle ‘’A’’, 2ème cycle ‘’A’’ ; 
· Dialakorodji I :  1er cycle ‘’B’’ ; 2ème cycle B ;
· Dialakorodji II : 1er cycle ‘’A’’, 2ème cycle ‘’A’’
· Dialakorodji II : 1er cycle ‘’B’’, 2ème cycle ‘’B’’ ; 
· Dialakorodji Secteur III : 1er cycle et 2ème cycle ;  
· N’Teguedo Niaré :  1er cycle 
· N’Teguedo Samassebougou : 1er et 2ème cycle ;
· Dambé ECOM : 1er et 2ème cycle ; 
· Solidarité ECOM :1er et 2ème cycle ; 
· Sibacoro :1er et 2ème cycle ;
· Sauvetage :1er et 2ème cycle ; 
· La Perfection ECOM : 1er et 2ème cycle.
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Tableau 4 : Localisation des infrastructures scolaires et leur état


	Villages /Secteurs 
	Cycle 1er ou 2ème
	Latrines 
	Existence de CGS et fonctionnalité 
	Statut public /Privé 
	Nombre de classes 
	Nombre d’élèves 
	Nombre de Maitre
	Nombre de tables-bancs 
	Nombre de point d’eau

	
	
	Nbre 
	Etat
	
	
	
	G
	F
	H
	F
	
	

	N’Teguedo Niaré
	1er cycle 
	1 bloc
	Bon 
	Existe /non fonctionnel
	Public 
	02
	38
	41
	02
	00
	32
	01

	N’Teguedo Samassebougou 
	Complet 
	4 blocs
	
	Existe /fonctionnel
	Public
	06
	448
	359
	08
	02
	137
	01

	Solidarité 
	2ème cycle
	02
	Bon 
	Néant
	Communautaire
	03
	59
	77
	06
	00
	00
	00

	Solidarité 
	1er cycle
	02
	Bon
	Néant
	Communautaire 
	02
	151
	155
	03
	05
	00
	00

	Dambé
	2ème cycle
	03
	Bon
	Néant 
	Communautaire
	03
	49
	44
	10
	00
	64
	00

	Dambé 
	1er cycle
	03
	Bon 
	Néant
	Communautaire
	06
	62
	54
	02
	05
	74
	00

	Dialakorodi I 1er cycle A
	1er 
	04
	Bon
	Existe/fonctionnel
	Public 
	06
	353
	297
	08
	04
	139
	01

	Dialakorodji I 2ème cycle A
	2ème cycle
	01
	Bon
	Existe/fonctionnel
	Public
	03
	138
	170
	09
	01
	59
	00

	Dialakorodji I 1er cycle B 
	1er cycle
	04
	Bon
	Existe/fonctionnel
	Public
	06
	161
	121
	05
	05
	34
	00

	Dialakorodji  I 2ème cycle B
	2ème cycle
	02
	Bon 
	Existe /fonctionnel
	Public
	03
	93
	109
	08
	01
	40
	00

	Dialakorodji II 1er cycle A
	1er cycle
	11
	Bon
	Existe/fonctionnel
	Public
	06
	370
	316
	09
	01
	200
	01

	Dialakorodji II 2ème cycle A
	2ème cycle
	00
	00
	Existe/fonctionnel
	Public
	03
	151
	130
	07
	01
	103
	00

	Dialakorodji II 1er cycle B
	1er cycle
	00
	00
	Néant 
	Public
	06
	227
	237
	04
	04
	140
	00

	Dialakorodji II 2ème cycle B
	2ème cycle 
	00
	00
	Néant 
	Public
	03
	165
	161
	08
	01
	104
	00

	Perfection
	2ème cycle
	02
	Bon 
	Néant 
	Communautaire
	03
	170
	109
	11
	00
	03
	00

	Perfection
	1er cycle
	01
	Bon 
	Néant 
	Communautaire
	06
	295
	209
	04
	02
	03
	00

	Sibacoro
	2ème cycle
	03
	Bon 
	Existe/fonctionnel
	Public
	04
	195
	165
	05
	02
	00
	00

	Sibacoro
	1er cycle
	00
	00
	Existe/fonctionnel
	Public
	06
	363
	286
	04
	04
	00
	00

	Sauvetage 
	2ème cycle
	00
	00
	Existe /fonctionnel
	Public
	00
	54
	59
	08
	01
	102
	00

	Sauvetage 
	1er cycle
	00
	00 
	Existe/fonctionnel
	Public
	06
	123
	86
	04
	02
	00
	00

	Dialakorodji secteur III
	2ème cycle 
	03
	Bon 
	Existe/fonctionnel
	Public
	03
	61
	74
	05
	01
	72
	00

	Dialakorodji secteur III
	1er cycle
	06
	Bon
	Existe/fonctionnel
	Public
	06
	67
	52
	04
	03
	41
	00


Source : Tableau de bord CAP Sangarébougou
La commune compte actuellement douze (12) premiers cycles et onze (11) second cycle. Avec un effectif de 4 150 élèves au premier cycle pour 53 salles de classes soit un ratio de 78, 30 élèves par classe. Au second cycle pour un effectif de 2 345 élèves il y a 24 salles de classes soit un ratio de 97, 71élèves par classes. Le ratio élève/maitre est de 26, 34 au second cycle et 51, 87 au premier cycle. Les écoles publiques sont au nombre de vingt-trois dont trois écoles communautaires (avec 1er et 2ème cycle).

Dans la commune, il existe également des écoles privées au nombre de vingt-cinq medersas (15 premiers cycles et 10 seconds cycles) avec un effectif global de 10 294 élèves pour 396 enseignants (219 hommes et 177 femmes) aucun point d’eau dans ces établissements privés.

Concernant le jardin d’enfant la commune rurale de Dialakorodji compte sept dont un (01) public et six (06) privés. 

Malgré les efforts des plus hautes autorités du pays et des autorités communales, la commune rencontre des problèmes importants dans le secteur de l’éducation. Ces problèmes sont entre autres l’insuffisance d’écoles publiques, de salles de classes, d’enseignant, de tables bancs le non-respect du ratio élève-maître, entraînant la baisse du niveau des élèves et surtout le manque de suivi de la tutelle et des parents pour l’amélioration des taux. La mauvaise répartition des enseignants dans les écoles entraine l’insuffisance dans certaines d’entre elles.

Il y a eu la Construction de salle d’apprentissage et latrines à Cocody pour les jeunes talibés par le partenaire Secours Islamique France (SIF) ; Don de 200 tables bancs aux écoles : Sibacoro, Dialakorodji I,Dialakorodji II , et N’teguedo Samassebougou
3.2.2.5. Santé/Développement Social
En matière de santé, la commune de Dialakorodji dispose d’un CSCOM et de cinq annexes, des cabinets et officines privés. 
Tableau 5 : situation du personnel de santé du CSCOM de Dialakorodji
	Profil
	Hommes
	Femmes 
	Total

	Médecin 
	02
	00
	02

	Technicien Supérieur de Santé (santé publique) 
	00
	01
	01

	Assistants médicaux 
	00
	00
	00

	Technicien Supérieur de Santé (Sage-femme) 
	-
	03
	03

	Technicien Supérieur de Santé (Laboratoire) 
	00
	00
	00

	Technicien de Santé (Santé Publique) 
	05
	00
	05

	Technicien de Santé (Infirmière Obstétricienne)  
	-
	07
	07

	Technicien de Santé (Laboratoire)
	00
	01
	01

	Technicien Supérieur d’Hygiène
	00
	00
	00

	Technicien d’hygiène  
	00
	00
	00

	Autres Techniciens de santé 
	00
	00
	00

	Gérant
	00
	02
	02

	Matrone 
	-
	16
	16

	Aide-soignant
	01
	00
	01

	Chauffeur 
	00
	00
	00

	Secrétaire
	00
	00
	00

	Gardien manœuvre
	05
	00
	05

	Administrateurs sociaux /assimilés 
	00
	00
	00

	Techniciens Supérieurs de l’action sociale/assimilés
	00
	00
	00

	Educateurs spécialisés
	00
	00
	00

	Autres
	01
	00
	01

	Total
	14
	30
	44


Source : CSCOM Dialakorodji
Le CSCOM de la commune rurale de Dialakorodji compte 44 agents dont quatorze (14) hommes et trente (30) femmes. Malgré cet effectif il faut noter une insuffisance du personnel sanitaire de certains profils tels que les techniciens supérieurs dans certaines spécialités : Technicien Supérieur de Santé (santé publique), Technicien Supérieur de Santé (Laboratoire), Technicien Supérieur d’Hygiène etc. Le personnel existant doit être formé de faon continue. Il faut également noter l’insuffisance de matériels/équipements dont l’ambulance. Compte tenu de la situation démographique de la commune, le CSCOM doit être érigé en CSRéf afin de faire face à la situation sanitaire globale communale. Le centre souffre également d’insuffisance d’équipements et de matériels dont l’ambulance.    
3.2.2.6. Promotion de la femme
Les femmes sont impliquées dans toutes les activités de la commune à travers leur faitière qu’est la Coordination des Associations et ONG Féminine (CAFO). Certaines activités ont été réalisées avec l’appui des partenaires AMASBIF et l’ONG AGIR :
Mars 2020 : Organisation de la journée internationale des femmes à Dialakorodji ‘’stratégie de mobilisation pour la prise en compte des femmes handicapées ‘’ (AMASBIF)
Formation des femmes/filles déscolarisées dans le domaine des métiers ‘’dit d’hommes’’ ; dons d’équipements et frais d’installation (ONG AGIR)
 Mars 2021 : Organisation de la journée internationale des femmes à Dialakorodji avec ‘‘les OSC et les personnes en situation de handicap ‘’ (AMASBIF)
 
3.2.2.7. Jeunesse/Emploi 
Les jeunes des quartiers sont organisés au sein du Conseil Communal de la jeunesse qui a participé à toutes les étapes de planification avec des idées claires de développement par rapport à l’emploi et à la formation des jeunes de la commune.
Aménagement d’un local pour installation professionnelle en teinture chimique et indigo à Cocody pour les jeunes talibés (SIF)

3.2.2.8. Changements climatiques 
Dans le domaine des changements climatiques, la commune envisage des actions de sensibilisation dans tous les villages et secteurs.
3.2.2.9. Paix, sécurité et cohésion sociale 
L’insécurité grandissante dans la commune peut s’expliquer par plusieurs facteurs, à savoir : le niveau de pauvreté, la précarité des emplois mais aussi, la consommation abusive des stupéfiants et le manque d’éclairage de certaines rues.
La commune a en son sein une la Brigade Territoriale, Cette structure a participé au processus de planification et a rassuré la commune de leur disponibilité et engagement pour la sécurité.
3.2.2.10. Les partenaires de la commune 
La commune est appuyée dans le cadre de son développement par l’Etat, les partenaires techniques et financiers et beaucoup de personnes ressources.
[bookmark: _Hlk153457648]Tableau 6 : Liste des partenaires 
	Sigles
	Nom
	Domaines d’intervention
	Principales activités
	Zones couvertes
	Type d’appui

	Etat
	Etat
	Tous les domaines 
	Appui, conseil/Assistance
	Commune
	Technique et financier

	ADR 
	Agence de Développement Régional 
	Gouvernance et Décentralisation 
	Renforcement de Capacités 
	Commune
	Technique

	Quatar Charity
	
	WASH 
	Formation/Sensibilisation
	Commune 
	Appui Technique 

	WaterAID 
	
	WASH
	Animation -Formation 
	Les 3 villages 
	Appui Technique 

	Islamic Relief 
	
	Eau-Hygiène/Assainissement
	Réalisation d’infrastructures
	Commune
	Appui technique 

	ONG AGIR
	
	Appui à la fille et à la femme 
	Formation/Sensibilisation
	Commune 
	Appui technique et financier

	Stop Sahel
	
	Santé
	Réalisation d’infrastructures
	Commune 
	Appui technique 

	AMASBIF
	
	Eau-Hygiène/Assainissement
	
	
	Appui Technique 

	ORFED
	
	Transformation des produits 
	Sensibilisation/Formation 
	Commune 
	Appui technique 

	COFESFA
	
	WASH/AGR/Abadon de l’excision 
	Formation/AGR
	Commune 
	Appui Technique et financier

	CAD
	
	Education/Santé/ Plaidoyer
	Formation 
	Commune 
	Appui technique 

	CARD
	Carrefour de Développement
	WASH/Santé 
	
	Commune 
	Appui Technique 

	
	
	
	
	
	



3.2.3. Milieu économique
3.2.3.1. Agriculture
Dans le domaine de l’agriculture il faut noter la formation des acteurs (ouvriers agricoles, élus locaux, services techniques) sur les droits ouvriers agricoles. Également il y a eu l’aménagement d’un local pour installation professionnelle en transformation céréalière à Komiètou pour les jeunes talibés (SIF). Les élus communaux ont été interpellé sur les droits des ouvriers agricoles avec l’appui de CAD-Mali/Voice/Vie Bonne.
Actuellement la commune rurale de Dialakorodji ne dispose presque plus d’espaces réservés aux cultures. L’activité agricole est essentiellement orientée vers le maraîchage notamment dans les quartiers périphériques de la commune et le long des collecteurs naturels. Il connaît surtout les problèmes de renforcement des capacités. Toute la production est vendue sur le marché local. Les maraîchers installés le long des collecteurs naturels connaissent principalement des problèmes d’insuffisance de terres agricoles, de manque de matériels et équipements agricoles adéquats, d’intrants et surtout la méconnaissance des techniques d’amélioration de la production agricole.
La commune envisage des appuis notamment celui relatif à l’encadrement pour l’amélioration de la culture hors sol, secteur vital pour toute commune.
3.2.3.2. [bookmark: _Toc453750438]Elevage
La commune prévoit des actions concrètes dans le domaine de l’élevage tel que la lutte contre la divagation des animaux, par la construction d’une fourrière. 
[bookmark: _Toc453750439]3..2.3.3. Pêche
La pêche est aussi presque inexistante avec quelques initiatives de pisciculture dans certains villages et secteurs
3.2.3.4. Tourisme
La commune dispose de certains sites touristiques tels que les mausolées de Samassé COULIBALY à N’Teguedo Samassébougou, de Samou COULIBALY à Noumoubougou-Dialakorodji ; A cela s’ajoute les sites de Keneyadji, Komientou,Mekin,Tuonida et N’TO à N’Gabacoro,.
3.2.3.5. [bookmark: _Hlk153458094]Finances de la Commune 
Tableau 13 : Evolution des recettes de la commune sur une période de trois (03) ans :
	Intitulé
	2020
	2021
	2022

	
	Prévision
	Réalisation 
	%
	Prévision
	Réalisation 
	%
	Prévision
	Réalisation 
	%

	Recettes propres
	134 054 800
	  620 031 658
	46
	148 357 200
	   111 840 335
	75
	143 180 060
	   91 628 535
	64

	Subventions de l’Etat
	301 500 000
	328 241 981
	108
	488 745 700
	421 814 577
	86
	544 745 700
	411 415 577
	76



[bookmark: _Hlk153458173]Ce tableau retrace l’évolution de la situation financière de 2020 à 2022, avec un taux de réalisation considérable du point de vue ressources propres. Le salaire mensuel et accessoires de la mairie à la date du 31/12/2022 s’élève à cinq millions huit cent soixante-trois mille cinq cent soixante-dix-huit (5 863 578) de FCFA. La commune rurale de Dialakorodji comme toutes les autres du District est confrontée à de sérieux problèmes de mobilisation de la Taxe de Développement Régionale et Locale (TDRL). Pour relever ce défi, elle compte élaborer des stratégies de mobilisation de ressources (humaines et financières) en passant par l’élaboration d’un plan triennal de mobilisation des ressources financières. 


IV. Vision stratégique du développement de la commune rurale de Dialakorodji 
Vision de la commune : « Une commune verte, assainie ou il fait bon vivre dans la paix et la cohésion sociale »  
 Pour élaborer sa vision stratégique du développement et déterminer ses axes prioritaires avec des objectifs clairs, la commune s’est référée sur le bilan du PDESC précédent et les problèmes identifiés lors du diagnostic pour les cinq ans à venir.  
	Vision
	Axes prioritaires
	Objectifs

	Une commune verte, assainie ou il fait bon vivre dans la paix et la cohésion sociale
	Axe I : Eau/Hygiène/assainissement

	Améliorer l’accès à l’eau potable des populations

	
	
	Améliorer le cadre de vie des populations en multipliant les dépôts de transit et en enlevant régulièrement les déchets au niveau des familles et des dépôts de transit

	
	
	Améliorer le système de traitement des déchets au niveau des dépôts de transit en créant des unités de transformation des déchets

	
	
	Améliorer le traitement des eaux usées

	
	
	Redynamiser les comités d’assainissement

	
	
	Réduire la densité des rongeurs et insectes dans la commune

	
	Axe II : Moyens routiers 
	Désenclaver la commune à travers l’aménagement de certaines routes communales 

	
	
	Rendre fluide la circulation des personnes et de leurs biens 

	
	Axe III : Environnement, Changement climatique, Forêts
	Assurer un environnement durable

	
	
	Rendre la commune verte

	
	
	Contribuer pleinement dans la lutte contre le réchauffement climatique

	
	Axe IV : Education

	Améliorer l’accès et la qualité de l’éducation 

	
	
	Promouvoir l’alphabétisation, l’insertion et la formation professionnelle

	
	Axe V : Santé/Développement social
	Améliorer l’accès et la qualité de la santé

	
	Axe VI : Urbanisme/Infrastructures

	Protéger et mettre en valeur les espaces et équipements communaux

	
	
	Doter la commune d’un plan d’urbanisation sectoriel

	
	
	Entretenir les infrastructures et équipements 

	
	Axe VII : Promotion de la femme
	Promouvoir l’autonomisation de la femme 

	
	Axe VIII : Paix et sécurité
	Réduire l’insécurité dans la commune et lutter contre l’extrémisme violent 

	
	
	Assurer la paix et la cohésion sociale

	
	Axe IX : Migration

	Contribuer à la diminution de l’immigration clandestine des jeunes






V. [bookmark: _Hlk154819133]Programme d’Investissement Pluriannuel de Développement de la Commune Rurale de Dialakorodji 2024-2028

	[bookmark: _Hlk154821879]SECTEURS SOUS SETEURS ET
OBJECTIF
	ACTIONS RETENUES
	RESULTATS
ATTENDUS
	LOCALITES
	COUTS ESTIMATIFS
EN   F CFA
	Année de mise en œuvre de l’action et nombre de réalisation/action
	Contribution

	
	
	
	
	
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	Village.
	Com.
	Etat
	PTF

	SECTEUR ECONOMIE RURALE 

	AGRICULTURE

Développer le maraichage dans la commune 
	Appui à la mise en place des organisations socio- professionnelles (sociétés coopératives…)
	Les organisations socioprofessionnelles sont mises en place et sont fonctionnelles
	Commune
	

5 000 000
	

x
	

x
	

x
	
	
	

20%
	

80%
	
	

	
	Renforcement des capacités des organisations socioprofessionnelles 
	Les capacités des organisations socio professionnelles sont renforcées
	Commune
	
10 000 000
	
	
x
	
x
	
x
	
x
	
10%
	
20%
	
30%
	
40%

	
	Vulgarisation des nouvelles cultures vivrières et industrielles
	Les nouvelles cultures vivrières et industrielles sont vulgarisées
	
	4 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
10%
	
20%
	
30%
	
40%

	
	Aménagement/Sécurisation/Protection espaces maraîchers (20 hommes et 40 femmes)
	3 espaces maraîchers sont aménagés 

	Dialakorodji, N’Teguedo Niaré ; N’Teguedo Coulibaly
	75 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Recherche de financement pour le maraichage 
	Le financement est obtenu
	Commune 
	    2 500 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Appui/Formation des paysans sur la technique du compostage/fumure organique 
	Les paysans sont formés sur les techniques de compostage
	Commune 
	
PM
	
x
	
x
	
x
	
x
	
x
	
10%
	
20%
	
20%
	
50%

	
	Suivi des producteurs dans les activités du compostage 
	Les activités du compostage sont suivies
	Commune
	PM
	
	
x
	
x
	
x
	
x
	
10%
	
20%
	
20%
	
50%

	
	 Vulgarisation des nouvelles techniques de maraîchage hors sol (maraîchage à l’étage dans les domiciles). 
	Chaque quartier dispose d’au moins une technologie de maraichage
	Toute la commune 
	100.000.000
	 
	x
	x
	x
	x
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Appui à la production, la transformation et la commercialisation des produits agricoles et maraichers pour les femmes
	Les femmes sont appuyées dans a production, la transformation et la commercialisation des produits agricoles et maraichers
	Toute la commune 
	50 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat pour la subvention des intrants agricoles 
	Les intrants agricoles sont subventionnés par l’Etat
	Toute la commune 
	5 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Formation de cinquante (50) jeunes filles, garçons et personnes vivant avec handicap sur les techniques de l’agriculture hors sol
	Les jeunes sont formés sur les nouvelles techniques de l’agriculture 
	Commune 
	  35 000 000
	
	x
	x
	
	
	5%
	30%
	30%
	35%

	Contribuer à l’autosuffisance alimentaire dans la commune 
	Mise en place de 2 banques de céréales
	2 banques de céréales sont construites et équipées
	Commune 
	10 000 000
	
	x
	x
	
	
	10%
	20%
	35%
	35%

	
	Mise en place d’une commission (composée de 5 hommes et 5 femmes) pour la gestion des banques de céréales
	Une commission composée d’hommes et de femmes pour la gestion des banques de céréales est mise en place
	Commune 
	        50 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Appui/accompagnement de 10 jeunes (5 filles et 5 garçons dans le cadre de l’agriculture hors sol (à l’étage)
	10 jeunes filles et garçons sont appuyés et accompagnés dans le cadre de l’agriculture hors sol
	Commune 
	   5 000 000
	
	x
	x
	
	
	15%
	20%
	30%
	35%

	Sous –Total I
	
	
	

	301 550 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	ELEVAGE
Favoriser le développement de l’élevage 
	Appui à la mise en place des organisations socio- professionnelles (sociétés coopératives…)
	Les organisations socioprofessionnelles sont mises en place et sont fonctionnelles
	Commune
	

5 000 000
	x
	x
	x
	
	
	20%
	80%
	
	

	
	Renforcement des capacités des organisations socioprofessionnelles 
	Les capacités des organisations socio professionnelles sont renforcées
	Commune
	
10 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Construction d’un marché à bétail 
	Un parc à bétail est construit
	Dialakorodji
	20 000 000
	 
	x
	x
	
	
	
	20%
	40%
	40%

	
	Construction de trois fourrières 
	Trois fourrières sont construites 
	3Villages/secteurs
	21 000 000
	
	
	X
	X
	X
	
	20%
	40%
	40%

	
	Construction d’une boucherie moderne 
	Une boucherie moderne est construite 
	Dialakorodji
	25 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construction d’une aire d’abattage moderne 
	Une aire d’abattage moderne est construite 
	Dialakorodji
	20 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	
	Appui à la vaccination des animaux 
	Les animaux sont vaccinés 
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	20%
	20%
	60%
	

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat et des partenaires pour la subvention de l’aliment bétail
	L’aliment bétail est subventionné par l’Etat 
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Appui à l’organisation de la campagne de vaccination 
	La campagne de vaccination est organisée 
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	20%
	20%
	60%
	

	
	Formation de 30 (trente) personnes (jeunes, femmes, chefs de ménages, personnes vivant avec handicap) dans le domaine de l’aviculture (production des œufs, poulet de chair, des poules de race locale et améliorée)
	30 personnes sont formées soit 5 par quartier dans le domaine de l'aviculture
	Tous les quartiers
	 20 000 000
	 x
	x
	x
	x
	x
	15%
	35%
	
	50%

	
	Information/Sensibilisation des populations sur les dégâts de la divagation des animaux 
	Les populations sont informées et sensibilisées sur la divagation des animaux 
	Toute la commune 
	8 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	Sous –Total 2
	
	
	
	144 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	PECHE
Promouvoir la pisciculture 
	Appui à la mise en place des organisations socio- professionnelles (sociétés coopératives…)
	Les organisations socioprofessionnelles sont mises en place et sont fonctionnelles
	Commune
	

5 000 000
	

x
	

x
	

x
	
	
	

20%
	

80%
	
	

	
	Renforcement des capacités des organisations socioprofessionnelles 
	Les capacités des organisations socio professionnelles sont renforcées
	Commune
	
10 000 000
	
	
x
	
x
	
x
	
x
	
10%
	
20%
	
30%
	
40%

	
	Renforcement des capacités de jeunes vingt-cinq (25) hommes et vingt -cinq (25) femmes dans le domaine de la pisciculture
	50 jeunes hommes et femmes sont formés 
	Toute la commune 
	10 000 000
	 x
	x
	x
	
	
	
20%


	
30%
 

	
50%


	

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat et des partenaires pour la subvention des équipements piscicoles 
	Les équipements piscicoles sont subventionnés par l’Etat et les partenaires 
	Toute la commune 
	40 000 000
	x
	x
	x
	

x
	

x
	

10%
	

10%
	

30%
	
50%

	
	Aménagement de deux (02) étangs piscicoles

	02 étangs aménagés
	N’Teguedo- Samassebougou, N’Teguedo- Niaré N’bagacoro Plateau)
	3 000 000
	
	x
	x
	x
	
	10%
	5%
	
	85%

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat et des partenaires pour la subvention des intrants pour la pisciculture 
	Es intrants pour la pisciculture sont subventionnés par l’Etat 
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Appui à réalisation des étangs piscicoles hors sol
	Les étangs piscicoles hors sol sont réalisés
	Commune
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Formation de pêcheurs en technique de pisciculture
	Les pêcheurs formés 
	N’Teguedo- Samassebougou, N’Teguedo- Niaré N’bagacoro Plateau)
	1 500 000
	x
	x
	x
	
	
	15%
	20%
	
	75%

	
	Faciliter l’accès aux équipements de pêche
	Accès amélioré
	Commune
	200 000
	x
	x
	x
	x
	
	75%
	25%
	
	

	
	Aménagement de micro-barrages

	3 micro-barrages
Aménagés 
	N’Teguedo- Samassebougou, N’Teguedo- Niaré N’bagacoro Plateau)
	15 000 000
	
	x
	x
	x
	
	5%
	10%
	
	85%

	
	Application de la convention locale de pêche
	Convention appliquée 
	Commune
	200 000
	x
	x
	x
	x
	x
	10%
	90%
	
	

	Sous –Total 3
	
	
	
	89 900 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	ENVIRONNEMENT/
CHANGEMENTS CLIMATIQUES/FORETS

Rendre verte ma commune 
	Identification des sites de reboisement
	Les sites de reboisement sont identifiés 
	Toute la commune 
	      250 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Achats des plants
	10 000 plants sont acquis
	 Commune
	-
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	100%
	

	
	Reboisement/ Plantation et sécurisation des plants
	10 000 plants sont plantés et sécurisés
	 Commune
	22 000 000
	x
	x
	X
	X
	X
	50%
	50%
	
	

	
	Aménagement et protection des espaces verts existants 
	Les espaces verts sont aménagés et protégés
	Commune 
	20 000 000
	 
	x
	x
	x
	x
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Multiplication des activités techniques (Reboisement, RNA, cordons pierreux,)
	Les activités de reboisement et des RNA et des cordons pierreux sont réalisées dans ces différents quartiers
	Commune
	6 000 000
	 
	 
	x
	x
	 
	30%
	50%
	20%
	

	Contribuer à l’adaptation et à l’atténuation des effets des changements climatiques 
	Sensibilisation des populations (hommes, femmes teinturières, jeunes, personnes en situation de handicap) sur les questions de pollution de l’air, de l’eau et du sol 
	 Une campagne de sensibilisation annuelle est organisée dans tous les quartiers
	Toute la commune 
	2 500 000
	x
	x
	x
	x
	x
	 40%
	40%
	20%
	

	
	Mise en place d’un répertoire des sources de pollution

	Un répertoire des sources de pollution est disponible
	Commune 
	PM
	
	x
	
	
	
	
	30%
	35%
	35%

	
	 Renforcement des capacités des services techniques en charge des questions environnementales 
	Les capacités des services techniques en charge des questions environnementales sont renforcées 
	Services techniques en charge des questions environnementales
	2 000 000
	
	x
	x
	
	
	
	25%
	50%
	25%

	
	Sensibilisation des ménages (hommes, femmes, jeunes) sur la confection et l’utilisation des foyers améliorés
	Les ménages sont sensibilisés sur la confection et l'utilisation des foyers améliorés
	 Toute la commune 
	2 500 000
	x
	x
	x
	x
	x
	 
	80%
	20%
	

	
	Appui à la confection des foyers améliorés dans 10 000 ménages (10 000 femmes)
	Des foyers améliorés sont confectionnés dans 10 000 ménages 
	Toute la commune 
	PM
	
	x
	x
	x
	x
	80%
	20%
	
	

	Sous –Total 4
	
	
	
	55 250 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE 

	ENERGIE

Promouvoir les énergies renouvelables
	Installation et entretien des lampadaires publics à travers les énergies renouvelables avec ampoules économiques
	1000 lampadaires, alimentés par l'énergie solaire, sont installés et entretenus
	Tous les quartiers 
	1 000 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	 
	20%
	30%
	50%

	
	Extension du réseau EDM 
	
	Toute la commune 
	PM
	
	
	
	
	
	
	20%
	30%
	50%

	Sous –Total 5
	
	
	
	1 000 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	HYGIENE /ASSAINISSEMENT

Améliorer le cadre de vie des populations à travers la réalisation des infrastructures d’assainissement
	Faire l’état des lieux des ouvrages d’assainissement (dépôt de transit ; Latrines publiques)
	L’état des lieux des ouvrages d’assainissement est disponible
	Toute la commune 
	2 500 000
	
	x
	
	
	
	
	50%
	
	50%

	
	Elaboration du plan stratégique d’assainissement
	Le plan stratégique d’assainissement de la commune est élaboré
	Commune 
	10 000 000
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	

	
	Création d’un dépôt de transit
	Un dépôt de transit est créé 
	N’Teguedo Niaré
	PM
	
	
	
	x
	
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Rendre opérationnel les GIE pour l’acheminement des déchets solides des familles aux dépôts de transit
	Les GIE sont opérationnels pour l’acheminement des déchets solides des familles aux dépôts de transit
	Tous les quartiers 
	2 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Aménagement/Sécurisation des dépôts de transit existant
	Les dépôts de transit sont sécurisés
	Commune 
	PM
	
	
	
	
	
	10%
	30%
	30%
	30%

	
	Création d’une unité de transformation des déchets et la rendre fonctionnelle 
	Une unité de transformation des déchets est créée et est fonctionnelle
	Commune 
	300 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	50%
	50%

	
	Mise en place d’un comité paritaire (hommes, femmes) d’assainissement
	Un comité paritaire d’assainissement est mis en place 
	Commune 
	100 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Sensibilisation des femmes et des jeunes sur les bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement
	Les femmes et les jeunes sont sensibilisés sur les bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement
	Tous les quartiers 
	5 000 000
	
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Equipements de la mairie en matériels d’évacuation des ordures (pelle mécanique, bennes tasseuses, camions de …. 
	La mairie est équipée en matériels d’évacuation des ordures
	Commune 
	100 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	100%

	
	Organisation de cadres formels entre les acteurs et un appui technique et matériel de la mairie aux GIE ???
	Les cadres formels entre les acteurs et un appui technique et matériel de la mairie aux GIE sont organisés
	Tous les quartiers
	10 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Identification des compétences dans le cadre du tri
	Les compétences sont identifiées dans le cadre du tri des ordures 
	Tous les quartiers 
	200 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Faire un tri sélectif des ordures
	Un tri sélectif des ordures est fait
	Tous les quartiers 
	50 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	10%
	
	90%

	
	Construction de latrines inclusives et Gestion Hygiène Menstruelle (GHM) dans les écoles  
	Les latrines inclusives sont construites et sont fonctionnelles 
	Dans tous les villages sites d’écoles 
	PM
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	100%

	
	Réalisation de cinquante (10) latrines publiques (hommes et femmes), personnes en situation de handicap dans les marchés 
	50 latrines publiques (hommes et femmes), personnes en situation de handicap sont réalisées dans les marchés
	Tous les quartiers
	50 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	10%
	
	90%

	HYGIENE /ASSAINISSEMENT
Lutter contre l’insalubrité et veiller à la propreté des aliments 
	Appui à la lutte sectorielle pour réduire les cas de paludisme et d’autres maladies liées à l’insalubrité
	La lutte sectorielle est appuyée
	Tous les quartiers 
	4 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	30%
	70%
	

	
	Appui à la réalisation de l’inspection sanitaire des aliments 
	L’inspection sanitaire des aliments est réalisée
	Tous les quartiers
	4 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	30%
	70%
	

	Sous-Total 6
	
	
	
	438 800 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR SECONDAIRE

	EAU

Améliorer l’accès des populations à l’eau potable 
	Connection des villages et secteurs au réseau de la SOMAGEP à travers la réalisation de 16 SHVA

	Les villages et secteurs de la commune sont connectés au réseau SOMAGEP
	Toute la commune 
	     480 000 000

	x
	x
	x
	x
	x
	10%
	20%
	70%
	

	
	Réalisation de 18 châteaux d’eaux
	
	N’teguedo samassebougou
N’teguedo Niaré
	510 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	10%
	20%
	70%
	

	
	Réalisation de forages 
	Des forages sont réalisés 
	Commune 
	PM
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	100%

	
	Faire l’état des lieux des ouvrages hydrauliques Assainissement
	Invention des PEM ; dépôt de transit ; Latrine publique
	Toute la commune 
	2 500 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	



	
	Mise en place des comités de suivi des points d’eau
	Les comités de suivi des points d’eau sont mis en place 
	Commune 
	250 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Formation des femmes et jeunes des comités de gestion et de suivi sur leurs rôles et responsabilités 
	Les comités de gestion sont formés sur leurs rôles et responsabilités
	Commune
	    500 000
	
	x
	x
	x
	
	20%
	80%
	
	

	
	Constitution d’une donnée de base pour les points d’eau hors réseau SOMAGEP
	Une base de données sur les points d’eau hors réseau SOMAGEP est constituée
	Commune
	  2 000 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Formaliser les conventions de gestion entre la mairie et les gestionnaires de points d’eau
	Les conventions de gestion entre la mairie et les gestionnaires de points d’eau sont formalisées
	Commune 
	200 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	Sous-total 7
	
	
	
	995 450 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	INFRASTRUCTURES /DOMAINES /HABITAT

	Mettre en valeur les espaces et équipements communaux
	Création de centre secondaire d’état civil
	Les centres secondaires sont créés
	Baracorodji-Keneyadji-Lafiala-Kamatébougou-samakébougou N’Téguedo Coulibaly et Niaré Komiètou
	      500 000
	
	X
	X
	X
	X
	
	100%
	
	

	
	Construction et équipements des centres secondaires 
	Les centres secondaires sont construits et équipés
	Baracorodji-Keneyadji-Lafiala-Kamatébougou-samakébougou N’Téguedo Coulibaly et Niaré Komiètou
	400 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	
	20%
	
	80%

	
	Aménagement de sept (07) marchés 
	Sept (07) marchés aménagés 
	Namalé, Dilakorodji village, Sibassaba, Kognoumani, Nafadji, Barokorodji, N’Teguedo Niaré et N’Teguedo Colulibaly
	4 200 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	30%
	50%

	
	Dotation des marchés en infrastructures et équipements adéquats/ Aménagement des marchés
	Les marchés sont dotés en infrastructures et équipements adéquats
	Tous les marchés 
	50 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	30%
	50%

	
	Réhabilitation et équipement du centre principal
	Le centre principal est réhabilité et équipé
	Commune
	200 000 000
	
	
	X
	X
	X
	
	10%
	
	90%

	
	Construction et équipements d’une salle d’archivage
	La salle d’archivage est construite et équipée
	Commune 
	20 000 000
	
	X
	
	
	
	
	20%
	
	80%

	
	Construction d’un centre d’accueil pour les personnes déplacées internes dans la commune 
	Un centre d’accueil est construit pour les personnes déplacées internes 
	Commune 
	10 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construction de trois ponts 
	Trois ponts sont construits 
	Commune 
	PM
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	80%
	

	
	Construction de trois routes 
	Trois routes sont construites
	Commune 
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Doter la commune d’infrastructures adéquates 
	Aménagement/clôture des cimetières
	
	
	PM
	
	x
	x
	x
	
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Actualisation du schéma d’aménagement de la commune  
	Le schéma d’aménagement de la commune est actualisé
	Commune
	
  10 000 0000
	
	

X
	

X
	

X
	

X
	
	
20%
	
80%
	

	
	Etat des lieux du foncier dans la commune 
	L’état des lieux du foncier dans la commune est fait
	Commune 
	3 000 000
	
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Formation des élus et agents sur gestion foncière
	Les élus et agents (hommes et femmes) sont formés sur la gestion foncière
	Commune 
	1 500 000
	X
	X
	X
	X
	X
	
	100%
	
	

	
	Mise en place des commissions foncières (COFO) dans les villages et secteurs  
	Les commissions foncières (COFO) dans les villages et secteurs sont créées et sont fonctionnelles
	Commune 
	2 000 000
	X
	X
	X
	X
	X
	
	100%
	
	

	Sous-Total 8
	
	
	
	301 200 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES 

	EDUCATION/ FORMATION PROFESSIONNELLE

Améliorer l’accès et la qualité de l’éducation 
	Construction et équipements de 30 salles de classes (pour filles et garçons  
	Les salles de classe sont construites et équipées 
	Toutes les écoles 
	      780 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	
	80%

	
	Sécurisation/Clôture des écoles publiques
	Les écoles publiques sont clôturées/sécurisées
	Toutes les écoles publiques 

	        60 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	5%
	10%
	
	85%

	
	Construction et équipements de 25 salles de classes (pour filles et garçons) 

	Les salles de classes sont construites et équipées
	Toutes les écoles publiques 

	         75 000 000
	
	x
	
	x
	x
	
	
	100%
	

	
	Recrutement de personnel qualifié

	Le personnel qualifié est recruté
	Toutes les écoles publiques et communautaires
	           2 000 000
	x
	x
	
	
	
	5%
	10%
	85%
	

	
	Achats de tables bancs et mobiliers de bureau 
	Les tables bancs et mobiliers de bureau sont acquis
	Toutes les écoles publiques et communautaires
	            5 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Construction et équipements de bureau-magasins

	Les bureaux-magasins sont construits et équipés
	Toutes les écoles publiques 

	           24 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	5%
	10%
	
	85%

	
	Réhabilitation de 30 salles de classes (pour filles et garçons)
	Les salles de classe s sont réhabilitées cadre de vie est amélioré
	Toutes les écoles 
	            100 000 000
	
	
	x
	x
	x
	
	20%
	
	80%

	
	Appui à la dotation des écoles en manuels scolaires 
	Les écoles sont dotées en manuels scolaires 
	Toutes les écoles 
	10 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	
	Organisation de tables rondes pour la mobilisation des ressources financières et matérielles de l’éducation 
	Les tables rondes sont organisées et les ressources financières et matérielles sont mobilisées
	Toutes les écoles 
	        10 000 000
	
	
	x
	x
	x
	
	40%
	30%
	30%

	
	Instituer la tenue scolaire dans tous les établissements publics de la commune 
	La tenue scolaire est instituée dans tous les établissements publics de la commune
	Toutes les écoles publiques
	         500 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	20%
	40%
	40%
	

	
	Renouvellement de tous les bureaux des CGS (hommes et femmes)
	Tous les bureaux des CGS sont renouvelés
	Toutes les écoles 
	                 5 000 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Formation/Appui conseils des CGS sur leurs rôles et responsabilités 
	Les CGS sont renforcés sur leurs rôles et responsabilités 
	Tous les CGS 
	            20 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	20%
	20%
	30%
	30%

	
	Construction et équipements de salles informatiques dans les écoles 

	Les salles informatiques sont construites et équipées
	Toutes les écoles 
	             300 000 000
	
	
	x
	x
	x
	
	40%
	30%
	30%

	
	Appui à la réalisation des plans d’action des CGS
	Les plans d’actions des CGS sont réalisés 
	Toutes les écoles
	                    5 000 000
	
	
	
	
	
	70%
	30%
	
	

	
	Renforcement des connaissances et compétences des différents acteurs de l’école sur la GHM
	Les connaissances et compétences des différents acteurs de l’école sur la GHM sont renforcées
	Ecoles 
	PM
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	100%

	
	Sensibilisation des parents (pères et mères) sur l’éducation civique et morale 
	Les parents sont sensibilisés en matière d’éducation civique
	Toutes les écoles 
	                   5 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	50%
	50%
	
	

	
	Appui à l’approvisionnement des cantines scolaires
	Les cantines scolaires sont construites 
	Toutes les cantines 
	                  20 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	40%
	30%
	30%

	
	Renforcement du système de gestion des cantines scolaires existantes 
	Le système de gestion des cantines scolaire est renforcé 
	Dialakorodji
	                 10 000 000
	
	
	
	x
	x
	20%
	20%
	30%
	30%

	
	Création d’un jardin d’enfants public
	Un jardin d’enfants public est créé
	Dialakorodji
	                      200 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Construction et équipements du jardin d’enfants public
	Le jardin d’enfant public est construit et équipé 
	Dialakorodji 
	               200 000 000
	
	x
	x
	
	
	
	30%
	70%
	

	
	Appui à la création d’un lycée public et 
	Un lycée et un centre de formation professionnelle sont créés
	Dialakorodji
	                     200 000 
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Appui à la construction d’un lycée public
	Un lycée public est créé
	Dialakorordji
	300 000 000
	
	x
	x
	x
	
	10%
	20%
	70%
	

	
	Appui à la construction d’un centre de formation professionnelle
	Un centre de formation professionnelle est créé
	
	              400 000 000
	
	
	x
	x
	x
	20%
	20%
	50%
	

	Sous-Total 9
	
	
	
	2 836 400 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES 

	SANTE
Améliorer l’accès et la qualité de la santé

	Etude de faisabilité de la création d’un CSRef 
	L’étude de faisabilité de la création d’un CSRefM a été faite
	Dialakorodji
	                 5 000 000
	x
	
	
	
	
	
	15%
	35%
	50%

	
	Erection du CSCOM en CSRef
	Le CSCOM est érigé en CSRef
	Dialakorodji
	500 000
	X
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Création/construction et équipements d’un CSRef
	Un CSCOM a été créé, construit et équipé
	Dialakorordji
	      300 000 000
	
	x
	x
	
	
	
	15%
	35%
	50%

	
	Recrutement du personnel sanitaire qualifié pour le CSCOM/CS Réf et les annexes 
	Le personnel sanitaire qualifié est recruté pour le CSCOM/le CS Réf et les annexes 
	Dialakorodji
N’teguedo
Namalé
Kognimani
Bararakorodji
Noumoubougou
N’Gabakoro
Kamatebougou
Diombelebougou

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construction/réhabilitation des annexes existantes 
	Les annexes sont construites /réhabilitées 
	N’teguedo
Namalé
Kognimani
Bararakorodji
Noumoubougou
N’Gabakoro
Kamatebougou
Diombelebougou

	     200 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	10%
	30%
	30%
	30%

	
	Formation et recyclage des membres de l’ASACO (hommes et femmes, jeunes)
	Les membres de l’ASACO sont formés et recyclés
	ASACO Dialakorordji
	40 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	10%
	20%
	35%
	35%

	
	Renouvellement des comités paritaires (hommes et femmes) au niveau des ASACO) et assurer leur suivi
	Les comités paritaires   sont renouvelés et suivis
	ASACO Dialakorordji
	1 200 000
	
	x
	x
	x
	x
	20%
	80%
	
	

	
	Appui au cadre de la référence/évacuation pour le rendre fonctionnel
	Le cadre de la référence/évacuation est fonctionnel
	Commune
	1 500 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Appui en équipements des CSCOM et CSRef
	Les CSCOM et le CSRef sont appuyés en équipement
	CSRef
	100 000 000
	
	
	x
	x
	x
	
	
	50%
	50%

	
	Répertorier les structures de référencement des VBG (hommes, femmes)
	Les structures de référencement des VBG sont référenciées
	Toute la commune 
	200 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Prise en charge et référencement des victimes VBG (hommes et femmes)
	Les VBG sont référées et prise en charge
	Toute la commune
	7 500 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	50%
	50%

	
	Faire un répertoire des traditherapeutes
	 Un répertoire des traditherapeutes est 
	Commune 
	500 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	Sous-Total 10
	
	
	
	656 400 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	DEVELOPPEMENT SOCIAL
Développer l’esprit de la solidarité et de l’économie solidaire
	Mise en place d’une politique de développement de l’économie sociale et solidaire et son plan d’action
	Une politique de développement de l’économie solidaire est mise en place 
	Commune 
	5 000 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Enquêtes sociales en faveur des personnes démunies (hommes, femmes) de la commune /Mise en place d’un cadre de concertation entre la mairie et les services techniques 
	Les enquêtes sociales sont réalisées
	Tous les villages et secteurs 
	2 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	15%
	35%
	50%

	
	Appui technique, financier et matériels des personnes en situation de handicap (hommes, femmes)
	Les personnes en situation de handicap sont appuyées
	Toute la commune 
	12 500 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	15%
	35%
	50%

	
	Appui aux personnes âgées 
	Les personnes âgées sont appuyées
	Toute la commune 
	12 500 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	15%
	35%
	50%

	
	Appui aux personnes vulnérables (femmes chargées de famille, enfants en situation difficile …)
	250 personnes vulnérables sont appuyées
	Toute la commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	15%
	35%
	50%

	Sous-Total 11
	
	
	
	42 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	PROMOTION DE LA FEMME

Promouvoir l’autonomisation de la femme
	Appui financier aux femmes pour la mise en œuvre des activités de teinture, coupe et couture, savonnerie, 
	Les femmes ont bénéficié des appuis financiers
	Toute la commune
	500 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	
	Formation /renforcement des capacités des femmes dans leurs domaines d’intervention
	Les femmes sont formées dans leurs domaines d’intervention
	Toute la commune
	100 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	
	80%

	
	Création /construction et équipements d’un centre communal d’hébergement et d’écoute pour les enfants en situation de détresse (garçons et filles) 
	Un centre d’hébergement et d’écoute pour les enfants en situation de détresse est créé
	Commune 
	20 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	30%
	50%

	
	Organisation des couches sensibles /vulnérables (femmes) autour des Activités Génératrices de Revenus (AGR)
	Les couches sensibles /vulnérables sont organisées autour des Activités Génératrices de Revenus (AGR)
	Toute la commune
	5 500 000
	
	
	x
	x
	
	
	20%
	30%
	50%

	
	Création /construction et équipements d’un centre de couture pour les femmes 
	Un centre de couture est créé, construit et équipé pour les femmes
	Commune 
	PM
	x
	
	
	
	
	
	
	
	100%

	
	Création/construction et équipements d’un centre d’écoute et d’assistance en faveur des femmes et filles victimes de Violences Basées sur le Genre (VBG)
	Un centre d’écoute et d’assistance en faveur des femmes et filles victimes de Violences Basées sur le Genre (VBG) est créé
	Commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	15%
	35%
	50%

	
	Création/construction et équipement d’un centre multifonctionnel communal pour les femmes et les jeunes 
	Un centre multifonctionnel communal pour les femmes est créé
	Commune 
	20 000 000
	
	x
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mise en place d’un cadre de concertation périodique pour la prise en charge des violences basées sur le genre (VBG)
	Un cadre de concertation périodique pour la prise en charge des violences basées sur le genre (VBG) est mis en place
	Commune 
	10 000 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Prise en charge et référencement des victimes des violences basées sur le genre (VBG)
	Les victimes des violences basées sur le genre (VBG) sont prises en charge et référenciées 
	Commune 
	6 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	20%
	60%

	Sous-Total 12

	
	
	
	671 500 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	JEUNESSE/EMPLOI
Promouvoir la jeunesse
	Création d’un bureau d’orientation des jeunes (filles garçons et en situation de handicap) diplômés et non diplômés et le rendre fonctionnel
	Un bureau d’orientation des jeunes diplômés et non diplômés est créé et est fonctionnel
	Commune
	10.000.000
	X
	X
	X
	X
	X
	
	100%
	
	

	
	Formation/renforcement des capacités des jeunes entrepreneurs
	Les capacités des jeunes entrepreneurs sont renforcées 
	Commune
	40.000.000
	X
	X
	X
	X
	X
	10%
	10%
	40%
	4


//0%

	
	Reconversion des jeunes diplômés vers les secteurs porteurs 
	Les jeunes diplômés sont reconvertis vers les porteurs
	 Commune
	40.000.000
	X
	X
	X
	X
	X
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Sensibilisation des jeunes sur la citoyenneté 
	Les jeunes sont sensibilisés sur la citoyenneté 
	Commune
	10.000.000
	X
	X
	X
	X
	X
	10%
	30%
	30%
	30%

	
	Identification des projets et différentes initiatives des jeunes (filles et garçons) 
	Les projets et initiatives des jeunes sont identifiés 
	Commune
	5.000.000
	X
	X
	X
	X
	X
	10%
	30%
	
	60%

	
	Appui et accompagnement des jeunes porteurs de projets
	Les jeunes porteurs de projets sont appuyés et accompagnés 
	Commune
	5.000.000
	X
	X
	X
	X
	X
	
	30%
	50%
	20%

	
	Organisation des journées d’information et de sensibilisation sur les phénomènes liés à la délinquance juvénile
	Des journées d’information et de sensibilisation sur les phénomènes liés à la délinquance juvénile sont organisées
	Commune
	2.000.000
	X
	X
	X
	X
	X
	
	50%
	50%
	

	Sous-Total 13
	
	
	
	112 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SPORT
Promouvoir le sport
	Réhabilitation des terrains de sport
	Les terrains de sport sont réhabilités
	Commune
	50 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	
	20
	
	80

	
	Aménagement d’un espace pour les mariés
	Un espace pour les mariés est aménagé
	Commune
	10 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	
	10
	
	90

	
	Organisation des activités sportives et culturelles
	Les activités sportives et culturelles sont organisées
	Commune
	50 000 000
	X
	X
	X
	X
	X
	
	50
	
	50

	
	Organisation de la coupe du Maire
	La coupe du Maire est organisée
	Commune
	15 000 000
	X
	X
	X
	X
	X
	
	100
	
	

	Sous-Total 14
	
	
	
	125 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	ARTISANAT

Faire de l’artisanat le tremplin de l’économie communale
	Mise en application du décret 0473 du 28 mai 2018, portant adoption des mesures d’orientation de la commande publique vers les PME
	Le décret 0473 du 28 mai 2018, portant adoption des mesures d’orientation de la commande publique vers les PME est mis en application
	Commune 
	1 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	
	
	100 %
	

	
	Accompagnement des artisans dans la formation des jeunes 
	Les artisans sont accompagnés dans la formation des jeunes  
	Commune 
	
30 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	10%
	30%
	40%
	20%

	
	Organisation d’une foire artisanale annuelle (hommes et femmes) /Encourager la consommation locale 
	Les foires sont organisées, la consommation locale est encouragée
	

Commun
	
10 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	40%
	60%
	
	

	Sous-Total 15
	
	
	
	41 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOURISME

Promouvoir le tourisme domestique
	Organisation des missions de prospection des potentialités touristiques
	Les missions de prospection ont été réalisés
	La Commune
	3 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	30%
	20%
	50%
	

	
	Identification des sites touristiques
	
	Keneyadji,Komientou,Mekin,Tuonida,, N’TO à N’Gabacoro,,
Mausolée de Samou COULIBALY à Noumoubpugou-Dialakorodji, mausolée de Samassé COULIBALY à N’Teguedo Samassébougou
	4 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	30%
	20%
	50%
	

	
	Valorisation des sites touristiques
	
	Keneyadji,Komientou,Mekin,Tuonida, ,N’TO à N’Gabacoro,,
Mausolée de Samou COULIBALY à Noumoubpugou-Dialakorodji, mausolée de Samassé COULIBALY à N’Teguedo Saamassébougou
	50 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	15%
	15%
	40%
	30%

	Sous-Total 16
	
	
	
	57 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	COMMERCE

	Œuvrer à la mise en œuvre des textes régissant le commerce
	Elaboration d’un répertoire des commerçants (hommes, femmes)
	Un répertoire des commerçants est élaboré 
	Commune 
	 500 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Tenue des journées de sensibilisation et d’informations des acteurs concernés (hommes, femmes, jeunes, personnes en situation de handicap)
	Les journées de sensibilisation et d’informations des acteurs concernés sont tenues 
	Commune 
	3 000 000
	
	
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Formation des acteurs concernés (hommes, femmes, jeunes, personnes en situation de handicap) sur les textes régissant le commerce

	Les acteurs concernés sont sur les textes régissant le commerce
	Commune 
	1 500 000
	
	
	
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Organisation périodique des foires commerciales 
	Les foires commerciales sont organisées de façon périodique
	Commune
	40 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	30%
	30%
	40%
	

	
	Implication de la mairie au contrôle des prix des denrées alimentaires 
	La mairie est impliquée dans le contrôle des prix des denrées alimentaires
	Commune 
	PM
	
	x
	x
	x
	x
	
	50%
	50%
	

	
	Mise en place un cadre de concertation et de collaboration entre les différents acteurs (hommes et femmes, jeunes, personnes en situation de handicap)
	Un cadre de concertation et de collaboration
	Commune 
	900 000
	
	
	
	x
	
	
	100%
	
	

	Sous-Total 17
	
	
	
	45 900 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES 

	POSTE ET TELECOMMUNICATION

Améliorer le système d’information et de communication
	Mise en place d’une cellule de communication (hommes, femmes) 
	Une cellule de communication est mise en place 
	Commune 
	500 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Dotation de la cellule en moyens humains, matériels et financiers pour son fonctionnement 
	La cellule est dotée en moyens humains, matériels et financiers pour son fonctionnement
	Commune 
	10 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	
	80%

	
	Elaboration d’un plan de communication
	Un plan de communication est élaboré
	Commune
	PM
	
	x
	
	
	
	
	50%
	
	50%

	
	Mise en place d’une boite à suggestion
	Une boite à suggestion est créée et fonctionnelle
	Commune
	100 000
	
	X
	
	
	
	
	100
	
	

	
	Animation des sites internet (pages facebook et twitter, etc.)
	Les sites internet (pages Facebook et twitter, etc.) sont animés 
	Commune 
	 300 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Octroi de subvention des organes de presse de la commune
	Les organes de presse de la commune sont subventionnés
	Commune
	4 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	
	100
	
	

	
	Création d’un cadre de partenariat avec les opérateurs de téléphonie mobile 
	Un cadre de partenariat est créé entre avec les opérateurs de téléphonie mobile
	Commune 
	2 000 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Plaidoyer auprès des opérateurs de télécommunications pour la couverture totale de la commune
	La commune est couverte totalement
	Commune 
	4 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	
	100
	
	

	Sous-Total 18
	
	
	
	21 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	CULTURE 
Faire revivre la culture
	Accompagnement des promoteurs de festivals 
	Les promoteurs de festivals sont accompagnés
	Commune 
	2 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Organisation des semaines culturelles pour les jeunes 
	Les semaines culturelles sont organisées
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	Sous-Total 19
	
	
	
	6 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	ADMINISTRATION COMMUNALE
Contribuer au renforcement du patriotisme et du civisme/ gouvernance 
	Mise en place d’un cadre de concertation multi acteurs pour discuter de tous les problèmes dans tous les domaines 
	Un cadre de concertation multi acteurs est mis en place 
	Commune 
	    250 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Renforcement des capacités des populations dans le leadership, l’engagement citoyen et l’amour de la patrie
	Les capacités des populations sont renforcées dans le leadership, l’engagement citoyen et l’amour de la patrie
	Tous les quartiers
	10 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	50%
	
	50%

	
	Tenue des journées portes ouvertes sur le paiement des impôts et le rôle des contribuables dans le développement local 
	Les journées portes ouvertes sur le paiement des impôts et le rôle des contribuables dans le développement local sont tenues
	Commune
	5 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Organisation des journées de restitution publique et de journées citoyennes 
	Les journées de restitution publique et de journées citoyennes sont organisées
	Commune 
	5 000 000
	
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Formation de vingt (20) jeunes   et femmes sur le leadership et la prise de parole en public
	Vingt (20) jeunes et femmes sont formés sur le leadership et la prise de parole en public
	Commune
	5 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	
	80%

	Promouvoir l’enregistrement des faits d’état civil
	Sensibilisation des populations sur l’importance de l’enregistrement des faits d’état civil/Promotion
	Les populations sont sensibilisées sur les faits d’état civil
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Organisations de journées de célébration des mariages collectifs dans la commune 
	Les mariages collectifs sont célébrés dans la commune 
	Commune 
	8 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	20%
	20 %
	30%
	30%

	
	Enregistrement des faits d’état civil
	Les faits d’état civil sont enregistrés et promus 
	Commune 
	10 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	20%
	20 %
	30%
	30%

	
	Formation/renforcement des capacités des élus hommes et femmes sur leurs rôles et responsabilités, état civil et passation des marchés  
	Les élus sont formés sur leurs rôles et responsabilités, état civil et passation des marchés
	Commune 
	6 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	50%
	
	50%

	
	Informatisation de l’état civil dans la commune à travers l’achat de matériel informatique pour les actes d’état civil 
	L’état civil est informatisé dans la commune 
	Centre principal
	PM
	x
	x
	
	
	
	
	20%
	40%
	40%

	
	Installation de logiciel pour les actes d’état civil
	Un logiciel est installé et est fonctionnel
	Centre principal
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Promouvoir la gestion de l’Hygiène menstruelle dans la commune 
	Renforcement de la contribution des communautés à la Gestion de l’Hygiène Menstruelle (GHM) dans la commune
	La contribution des communautés est renforcée dans la Gestion de l’Hygiène Menstruelle (GHM) dans la commune
	Commune 
	PM
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	100%

	
	Intégration de la Gestion de l’Hygiène Menstruelle (GHM) dans les PDESC et budget de la commune
	La Gestion de l’Hygiène Menstruelle (GHM)est intégrée dans les PDESC et budget de la commune
	Commune 
	PM
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	100%

	Maitriser le potentiel fiscal
	Organisation des campagnes d’information et de sensibilisation sur l’importance du paiement de la TDRL
	Des campagnes d’information et de sensibilisation sur l’importance du paiement de la TDRL sont organisées
	Tous les quartiers
	20 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Recensement de tous les contribuables assujettis au paiement des impôts et taxes
	Tous les contribuables assujettis au paiement des impôts et taxes sont recensés 
	Commune
	5 000 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Le recensement de la population de la commune pour identifier les différentes catégories socio-professionnelles
	Le recensement de la population de la commune pour identifier les différentes catégories socio-professionnelles est fait
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Formation des agents et élus communaux (hommes et femmes) sur l’élaboration des rôles numériques
	Les élus communaux et les agents sont formés sur l’élaboration des rôles numériques
	Commune
	4 000 0000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Elaboration d’un rôle numérique des matières imposables
	Un rôle numérique des matières imposables est élaboré
	Commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Mise en place d’un cadre de travail entre la mairie et le service des impôts
	Un cadre de travail entre la mairie et le service des impôts est mis en place 
	Commune 
	500 000
	x
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Elaboration d’un plan triennal de mobilisation des ressources 
	Un plan communal de mobilisation de ressources
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Mise en place d’un comité technique de suivi et d’évaluation (hommes et femmes) des actions planifiées dans le PDESC pour la période 2024-2028
	Un comité technique de suivi et d’évaluation des actions planifiées pour la période 2024-2028 est mise en place
	Commune
	PM
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	Rationaliser le budget

	Renforcement des capacités des élus et du personnel sur l’élaboration et l’exécution du budget en mode croisé
	Les capacités des élus et du personnel sont renforcées sur l’élaboration et l’exécution du budget en mode croisé
	Commune 
	3 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	50%
	
	50%

	
	Application de la gestion axée sur le résultat (adopter un budget mode programme)
	La gestion axée sur les résultats est appliquée
	Commune 
	2 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	Promouvoir le genre dans la commune 
	Mise en place d’une commission genre 
	Une commission genre est mise en place
	Commune
	   10 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Elaboration et mise en œuvre d’une stratégie communale genre
	Une stratégie communale genre est élaborée et mise en œuvre
	Commune 
	3 000 000
	
	x
	x
	
	
	
	20%
	
	80%

	Disposer d’une bonne comptabilité matières
	Formation des comptables matières sur le logiciel de la comptabilité matières
	Les comptables matières sont recrutées et formés sur le logiciel de la comptabilité matières
	Commune 
	2 000 000
	
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Application rigoureuse des normes comptables
	Les normes comptables sont appliquées rigoureusement
	Commune 
	1 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Etat des lieux dans tous les domaines /Recensement dans tous les domaines (faire un répertoire dans tous les domaines)
	L’état des lieux est fait dans tous les domaines de développement
	Commune 
	15 000 000
	
	x
	
	
	
	
	50%
	
	50%

	Renforcer les équipements au niveau de la mairie
	Doter les différents services de la mairie en équipements et matériels adéquats 
	Les services de la mairie sont équipés
	Commune
	PM
	
	x
	x
	x
	x
	
	50%
	50%
	

	
	Doter les centres secondaires en matériels et équipements adéquats
	Les centres secondaires sont dotés en matériels et équipements adéquats
	
	PM
	
	x
	x
	x
	x
	
	50%
	50%
	

	Contribuer à la digitalisation des actions de la Mairie (redorer l’image de la mairie)
	Digitalisation des données de la mairie
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Formation/accompagnement des agents en charge des questions financières sur le logiciel de gestion financière Sim_ba
	Les agents en charge des questions financières sont formés et accompagnés sur le logiciel de gestion financière Sim_ba 
	Commune 
	1 500 000
	
	
	x
	
	
	
	20%
	
	80%

	Sous-Total 20
	
	
	
	129 260 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	COOPERATION ET PARTENARIAT

Renforcer la coopération et le partenariat
	Renforcement de la coopération décentralisée    
	La coopération décentralisée est renforcée 
	Commune 
	 5 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Cartographie et profilage des partenaires Techniques et Financiers
	La cartographie et le profilage des partenaires techniques et financiers sont faits 
	Commune 
	1 500 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Démarche des partenaires identifiés (chargés de coopération)
	-Les partenaires identifiés (chargés de coopération) sont démarchés 
-05 conventions de partenariat sont signées 
Un cadre est créé et fonctionnel 
	Commune 
	400 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Constitution de répertoires et nouer un partenariat dynamique entre la commune et la diaspora développement
	Un répertoire est constitué et un partenariat dynamique est noué entre la commune et la diaspora 
	Commune 
	100 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Mise en place d’un cadre de concertation entre la commune et les PTF / ONG

	Un cadre est créé et fonctionnel 

	Commune 



	1 000 000 




	
	X 




	X 




	X 




	X 




	
	50




	
	50 




	
	Mise en place d’un cadre de concertation entre la commune et les ST et les autres communes

	Un cadre est créé et fonctionnel

	Commune
	2 000 000
	
	



X
	



X
	 



X
	



X
	
	



50
	
	 



50

	
	Redynamisation de l’intercommunalité
	L’intercommunalité est
Redynamisée
	Dialakorodji Safo Sangarébougou Commune I Nossombougou
	2 000 000
	
	X
	X
	X
	X
	
	50
	
	50

	
	Négociation des accords de jumelage et coopération avec d’autres collectivités (nationales et internationales) avec l’implication des organisations des migrants
	Les accords de jumelage et coopération avec d’autres collectivités (nationales et internationales) avec l’implication des organisations des migrants ont été négociés 
	Commune
	400 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Elaboration d’un document de partenariat Public Privé (PPP)
	Un document de partenariat Public Privé (PPP) est élaboré 
	Commune 
	1 500 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Organisation des journées portes ouvertes (PTF+ pop)
	Les journées portes ouvertes (PTF+ pop) sont organisées
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	50%
	
	50%

	
	Organisation des journées de partenaires (présentation du Plan d’Action du PDESC) /Table ronde des bailleurs (Mairie –PTF)
	Les journées de partenaires sont organisées (présentation du Plan d’Action du PDESC) /Table ronde Mairie -PTF
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	50%
	
	50%

	
	Traduction des secteurs et sous-secteurs du Plan d’Action en Projets et les soumettre aux partenaires et les rendre public
	Les sections et sous sections du Plan d’Action en Projets sont traduits et soumis aux partenaires et sont rendus publics
	Commune 
	1 000 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Favoriser la restitution par les OSC et ONG de leurs activités auprès de la mairie (soumission de rapports annuels par les ONGs évoluant dans la commune)
	La restitution par les OSC et ONG de leurs activités auprès de la mairie (soumission de rapports annuels par les ONGs évoluant dans la commune) est favorisée
	Commune 
	500 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	Sous-Total 21
	
	
	
	26 400 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	MIGRATION ET DEVELOPPEMENT

Contribuer à la diminution de l’immigration clandestine des jeunes
	Réalisation d’une étude sur la migration dans la commune 
	Une étude est réalisée sur la migration dans la commune 
	Commune 
	3 000 000
	
	x
	x
	
	
	
	50%
	
	50%

	
	Elaboration d’une stratégie d’accueil et de réinsertion des jeunes migrants de retour
	Une stratégie d’accueil et de réinsertion des migrants de retour est élaborée
	Commune 
	1 500 000
	
	x
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Création d’un cadre de dialogue et d’échange permanent avec les organisations de la Société Civile et associations de ressortissants (homes, femmes, jeunes et personnes en situation de handicap
	Un cadre de dialogue et d’échange permanent avec les organisations de la Société Civile et associations de ressortissants est créé
	Commune 
	2 500 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Organisation des activités de sensibilisation contre la migration irrégulière à l’endroit des jeunes (filles et garçons) 
	Les activités de sensibilisation contre la migration irrégulière sont organisées
	Tous les quartiers
	4 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	
	Lutte contre les causes profondes de la migration (lutte contre le chômage, création d’entreprises)
	La lutte contre les causes profondes de la migration est engagée 
	Commune 
	50 000 000
	
	
	x
	
	
	10%
	10%
	40%
	40%

	Sous-Total 22
	
	
	
	61 000 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	PAIX, SECURITE, PROTECTION CIVILE

Promouvoir la stabilité et renforcer la paix, la cohésion sociale et le vivre ensemble

	Organisation de rencontres inter villageois pour le renforcement de la cohésion sociale et du vivre ensemble avec les légitimités traditionnelles Chefs de Quartier, les jeunes, les groupements de femmes et les personnes en situation d’handicap
	Les rencontres inter quartiers pour le renforcement de la cohésion sociale et du vivre ensemble sont organisées
	Commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Consultation des chefs de villages et secteurs dans la gestion des conflits avant la saisine des autorités judiciaires
	Les chefs de villages et secteurs sont consultés dans la gestion des conflits avant la saisine des autorités judiciaires
	Commune
	5 000 000
	x
	x
	x
	X
	x
	
	100%
	
	

	
	Renforcement des capacités des Chefs coutumiers, chef de quartier, les femmes, jeunes et des personnes ressources pour la prévention et la gestion des conflits au sein de la commune
	Les capacités des Chefs coutumiers, chef de quartier et des personnes ressources pour la prévention et la gestion des conflits au sein de la commune sont renforcées
	Commune 
	8 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	
	Organisation d’ateliers sur la dissémination de la politique nationale de prévention et de lutte contre l’Extrémisme violent et le Terrorisme (PNPLEVT)
	Les ateliers sur la dissémination de la politique nationale de prévention et de lutte contre l’Extrémisme violent et le Terrorisme (PNPLEVT) sont organisés
	Commune 
	5 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	Renforcer les capacités des élus communaux et du personnel technique de la Mairie sur les thématiques de paix, sécurité, gestion et prévention des conflits et extrémismes violents
	Organisation d’ateliers de formation sur les thématiques liés à la prévention, gestion des conflits et prévention de l’extrémisme violent et du terrorisme au profit des élus et du personnel de la Mairie
	Les capacités des élus communaux et du personnel technique de la Mairie sont renforcées sur les thématiques de paix, sécurité, gestion et prévention des conflits et extrémismes violents
	Commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	Contribuer à l’instauration de l’autorité de l’Etat et contribuer à l’insertion socio-économique des jeunes et des femmes déscolarisés
	Organisation de formations dans les secteurs d’activités pour la réinsertion socio-économique des jeunes et des femmes
	Les formations sont organisées dans les secteurs d’activités pour leur réinsertion socio-économique des jeunes
	Commune 
	40 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	50%
	50%

	
	Création/Construction et équipements d’un centre de réinsertion sociale pour les jeunes déscolarisés (filles et garçons)
	Un centre de réinsertion sociale pour les jeunes déscolarisés est créé
	Commune 
	50 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	40%
	

	Sécuriser l’espace scolaire
	Recruter des vigiles (gardien) pour la sécurisation des établissements scolaires ; 
	Vigiles (gardien) sont recrutés pour la sécurisation des établissements scolaires
	Commune 
	8 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	50%
	50%
	

	
	Implication des OSC et CGS dans les actions de sensibilisation pour la sécurisation de l’espace scolaire
	Les OSC et CGS sont impliqués dans les actions de sensibilisation pour la sécurisation de l’espace scolaire
	Commune 
	500 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	Renforcer les capacités des services de sécurité pour la sécurisation dans la commune
	Appui aux services de sécurité de la commune dans l’organisation des patrouilles 
	Les services de sécurité de la commune sont appuyés
	Commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	x
	x
	
	20%
	80%
	

	Contribuer à la protection des populations de la commune 
	Identification et réhabilitation des bouches d’incendies des bouches d’incendies (poteaux) dans l’ensemble des quartiers de la commune
	Les bouches d’incendies (poteaux) sont installées dans l’ensemble des villages et secteurs de la commune 
	Commune 
	10 000 000
	
	x
	x
	
	
	10%
	20%
	70%
	

	Eradiquer la vente et la consommation des stupéfiants au sein de l’espace scolaire
	Implication les OSC et les CGS dans la prévention de la vente et la consommation des stupéfiants au sein de l’espace scolaire
	Les OSC et les CGS sont impliqués dans a prévention de la vente et la consommation des stupéfiants au sein de l’espace scolaire
	Commune 
	 100 000
	x
	
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Sensibilisation des parents et les élèves sur les conséquences de la vente et de la consommation des stupéfiants
	Les parents et les élèves sont sensibilisés sur les conséquences de la vente et de la consommation des stupéfiants 
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	10%
	40%
	40%

	Lutter contre la prolifération des Armes Légères et Petit Calibre (ALPC)  
	Actions de sensibilisation spécifiques dans les universités et écoles niveau secondaire (programme une école sans armes dans la commune sur les dangers liés aux Armes Légères et Petit Calibre (ALPC) », vulgarisation de la Loi 028 du 31 mars 2021 sur les armes et munitions au Mali
	Les actions de sensibilisation spécifiques dans les universités et écoles niveau secondaire sont menées
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	x
	x
	
	10%
	90%
	

	Sous-Total 23
	
	
	
	198 700 000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total General
	
	
	
	8 226 579 260
	
	
	
	
	
	
	
	
	



NB : les activités pour lesquelles les couts n’ont pas pu être déterminé ont été enregistrés en PM c’est-à-dire Pour Mémoire. Ce qui fait que dans certains cas même si le sous-secteur est prioritaire le total ne le démontre pas.
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VI. PLAN TRIENNAL 2024-2026 DE LA COMMUNE RURALE DE DIALAKORODJI
	[bookmark: _Hlk155137442]SECTEURS SOUS SETEURS ET
OBJECTIF
	ACTIONS RETENUES
	RESULTATS ATTENDUS
	LOCALITES
	COUTS ESTIMATIFS
      EN   F CFA
	Année de mise en œuvre de l’action et nombre de réalisation/action
	Contribution

	
	
	
	
	
	2024
	2025
	2026
	Village.
	Com.
	Etat
	PTF

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	AGRICULTURE

Développer le maraichage dans la commune 
	Appui à la mise en place des organisations socio- professionnelles (sociétés coopératives…)
	Les organisations socioprofessionnelles sont mises en place et sont fonctionnelles
	Commune
	

5 000 000
	

x
	

x
	

x
	

20%
	

80%
	
	

	
	Renforcement des capacités des organisations socioprofessionnelles 
	Les capacités des organisations socio professionnelles sont renforcées
	Commune
	
10 000 000
	
	
x
	
x
	
10%
	
20%
	
30%
	
40%

	
	Vulgarisation des nouvelles cultures vivrières et industrielles
	Les nouvelles cultures vivrières et industrielles sont vulgarisées
	
	4 000 000
	
	x
	x
	
10%
	
20%
	
30%
	
40%

	
	Aménagement/Sécurisation/Protection espaces maraîchers (20 hommes et 40 femmes)
	3 espaces maraîchers sont aménagés 

	Dialakorodji, N’Teguedo Niaré ; N’Teguedo Coulibaly
	75 000 000
	
	x
	x
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Recherche de financement pour le maraichage 
	Le financement est obtenu
	Commune 
	    2 500 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Appui/Formation des paysans sur la technique du compostage/fumure organique 
	Les paysans sont formés sur les techniques de compostage
	Commune 
	
PM
	
x
	
x
	
x
	
10%
	
20%
	
20%
	
50%

	
	Suivi des producteurs dans les activités du compostage 
	Les activités du compostage sont suivies
	Commune
	PM
	
	
x
	
x
	
10%
	
20%
	
20%
	
50%

	
	 Vulgarisation des nouvelles techniques de maraîchage hors sol (maraîchage à l’étage dans les domiciles). 
	Chaque quartier dispose d’au moins une technologie de maraichage
	Toute la commune 
	100.000.000
	 
	x
	x
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Appui à la production, la transformation et la commercialisation des produits agricoles et maraichers pour les femmes
	Les femmes sont appuyées dans a production, la transformation et la commercialisation des produits agricoles et maraichers
	Toute la commune 
	50 000 000
	
	x
	x
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat pour la subvention des intrants agricoles 
	Les intrants agricoles sont subventionnés par l’Etat
	Toute la commune 
	5 000 000
	
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Formation de cinquante (50) jeunes filles, garçons et personnes vivant avec handicap sur les techniques de l’agriculture hors sol
	Les jeunes sont formés sur les nouvelles techniques de l’agriculture 
	Commune 
	  35 000 000
	
	x
	x
	5%
	30%
	30%
	35%

	Contribuer à l’autosuffisance alimentaire dans la commune
	Mise en place de 2 banques de céréales
	2 banques de céréales sont construites et équipées
	Commune 
	10 000 000
	
	x
	x
	10%
	20%
	35%
	35%

	
	Mise en place d’une commission (composée de 5 hommes et 5 femmes) pour la gestion des banques de céréales
	Une commission composée d’hommes et de femmes pour la gestion des banques de céréales est mise en place
	Commune 
	        50 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Appui/accompagnement de 10 jeunes (5 filles et 5 garçons dans le cadre de l’agriculture hors sol (à l’étage)
	10 jeunes filles et garçons sont appuyés et accompagnés dans le cadre de l’agriculture hors sol
	Commune 
	   5 000 000
	
	x
	x
	15%
	20%
	30%
	35%

	Sous –Total I
	
	
	
	301 550 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	ELEVAGE
Favoriser le développement de l’élevage 
	Appui à la mise en place des organisations socio- professionnelles (sociétés coopératives…)
	Les organisations socioprofessionnelles sont mises en place et sont fonctionnelles
	Commune
	

5 000 000
	x
	x
	x
	20%
	80%
	
	

	
	Renforcement des capacités des organisations socioprofessionnelles 
	Les capacités des organisations socio professionnelles sont renforcées
	Commune
	
10 000 000
	
	x
	x
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Construction d’un marché à bétail 
	Un parc à bétail est construit
	Dialakorodji
	20 000 000
	 
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	
	Construction de trois fourrières 
	Trois fourrières sont construites 
	3Villages/secteurs
	21 000 000
	
	
	X
	
	20%
	40%
	40%

	
	Construction d’une boucherie moderne 
	Une boucherie moderne est construite 
	Dialakorodji
	25 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construction d’une aire d’abattage moderne 
	Une aire d’abattage moderne est construite 
	Dialakorodji
	20 000 000
	
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	
	Appui à la vaccination des animaux 
	Les animaux sont vaccinés 
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	20%
	20%
	60%
	

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat et des partenaires pour la subvention de l’aliment bétail
	L’aliment bétail est subventionné par l’Etat 
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Appui à la vaccination des animaux 
	Les animaux sont vaccinés 
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	20%
	20%
	60%
	

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat et des partenaires pour la subvention de l’aliment bétail
	L’aliment bétail est subventionné par l’Etat 
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Appui à l’organisation de la campagne de vaccination 
	La campagne de vaccination est organisée 
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	20%
	20%
	60%
	

	
	Formation de 30 (trente) personnes (jeunes, femmes, chefs de ménages, personnes vivant avec handicap) dans le domaine de l’aviculture (production des œufs, poulet de chair, des poules de race locale et améliorée)
	30 personnes sont formées soit 5 par quartier dans le domaine de l'aviculture
	Tous les quartiers
	 20 000 000
	 x
	x
	x
	
	
	
	

	
	Information/Sensibilisation des populations sur les dégâts de la divagation des animaux 
	Les populations sont informées et sensibilisées sur la divagation des animaux 
	Toute la commune 
	8 000 000
	
	x
	x
	
	100%
	
	

	Sous-Total 2
	
	
	
	149 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	PECHE
Promouvoir la pisciculture 
	Appui à la mise en place des organisations socio- professionnelles (sociétés coopératives…)
	Les organisations socioprofessionnelles sont mises en place et sont fonctionnelles
	Commune
	

5 000 000
	

x
	

x
	

x
	

20%
	

80%
	
	

	
	Renforcement des capacités des organisations socioprofessionnelles 
	Les capacités des organisations socio professionnelles sont renforcées
	Commune
	
10 000 000
	
	
x
	
x
	
10%
	
20%
	
30%
	
40%

	
	Renforcement des capacités de jeunes vingt-cinq (25) hommes et vingt -cinq (25) femmes dans le domaine de la pisciculture
	50 jeunes hommes et femmes sont formés 
	Toute la commune 
	10 000 000
	 x
	x
	x
	
20%


	
30%
 

	
50%


	

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat et des partenaires pour la subvention des équipements piscicoles 
	Les équipements piscicoles sont subventionnés par l’Etat et les partenaires 
	Toute la commune 
	40 000 000
	x
	x
	x
	

10%
	

10%
	

30%
	
50%

	
	Aménagement de deux (02) étangs piscicoles

	02 étangs aménagés
	N’Teguedo- Samassebougou, N’Teguedo- Niaré N’bagacoro Plateau)
	3 000 000
	
	x
	x
	10%
	5%
	
	85%

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat et des partenaires pour la subvention des intrants pour la pisciculture 
	Es intrants pour la pisciculture sont subventionnés par l’Etat 
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Appui à réalisation des étangs piscicoles hors sol
	Les étangs piscicoles hors sol sont réalisés
	Commune
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Formation de pêcheurs en technique de pisciculture
	Les pêcheurs formés 
	N’Teguedo- Samassebougou, N’Teguedo- Niaré N’bagacoro Plateau)
	1 500 000
	x
	x
	x
	15%
	20%
	
	75%

	
	Faciliter l’accès aux équipements de pêche
	Accès amélioré
	Commune
	200 000
	x
	x
	x
	75%
	25%
	
	

	
	Aménagement de micro-barrages

	3 micro-barrages
Aménagés 
	N’Teguedo- Samassebougou, N’Teguedo- Niaré N’bagacoro Plateau)
	15 000 000
	
	x
	x
	5%
	10%
	
	85%

	
	Application de la convention locale de pêche
	Convention appliquée 
	Commune
	200 000
	x
	x
	x
	10%
	90%
	
	

	Sous-Total 3
	
	
	
	74 700 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	ENVIRONNEMENT/
CHANGEMENTS CLIMATIQUES/FORETS

Rendre verte ma commune
	Identification des sites de reboisement
	Les sites de reboisement sont identifiés 
	Toute la commune 
	      250 000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Achats des plants
	10 000 plants sont acquis
	 Commune
	-
	x
	x
	x
	
	
	100%
	

	
	Reboisement/ Plantation et sécurisation des plants
	10 000 plants sont plantés et sécurisés
	 Commune
	22 000 000
	x
	x
	X
	50%
	50%
	
	

	
	Aménagement et protection des espaces verts existants 
	Les espaces verts sont aménagés et protégés
	Commune 
	20 000 000
	 
	x
	x
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Multiplication des activités techniques (Reboisement, RNA, cordons pierreux,)
	Les activités de reboisement et des RNA et des cordons pierreux sont réalisées dans ces différents quartiers
	Commune
	6 000 000
	 
	 
	x
	30%
	50%
	20%
	

	Contribuer à l’adaptation et à l’atténuation des effets des changements climatiques
	Sensibilisation des populations (hommes, femmes teinturières, jeunes, personnes en situation de handicap) sur les questions de pollution de l’air, de l’eau et du sol 
	 Une campagne de sensibilisation annuelle est organisée dans tous les quartiers
	Toute la commune 
	2 500 000
	x
	x
	x
	 40%
	40%
	20%
	

	
	Mise en place d’un répertoire des sources de pollution

	Un répertoire des sources de pollution est disponible
	Commune 
	PM
	
	x
	
	
	30%
	35%
	35%

	
	 Renforcement des capacités des services techniques en charge des questions environnementales 
	Les capacités des services techniques en charge des questions environnementales sont renforcées 
	Services techniques en charge des questions environnementales
	2 000 000
	
	x
	x
	
	25%
	50%
	25%

	
	Sensibilisation des ménages (hommes, femmes, jeunes) sur la confection et l’utilisation des foyers améliorés
	Les ménages sont sensibilisés sur la confection et l'utilisation des foyers améliorés
	 Toute la commune 
	2 500 000
	x
	x
	x
	 
	80%
	20%
	

	
	Appui à la confection des foyers améliorés dans 10 000 ménages (10 000 femmes)
	Des foyers améliorés sont confectionnés dans 10 000 ménages 
	Toute la commune 
	PM
	
	x
	x
	80%
	20%
	
	

	Sous-Total 4
	
	
	
	55 250 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	ENERGIE

Promouvoir les énergies renouvelables
	Installation et entretien des lampadaires publics à travers les énergies renouvelables avec ampoules économiques
	1000 lampadaires, alimentés par l'énergie solaire, sont installés et entretenus
	Tous les quartiers 
	1 000 000 000
	x
	x
	x
	
	
	
	

	
	Extension du réseau EDM 
	
	Toute la commune 
	PM
	x
	x
	x
	
	
	
	

	Sous-Total 5
	
	
	
	1 000 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	HYGIENE /ASSAINISSEMENT
Améliorer le cadre de vie des populations à travers la réalisation des infrastructures d’assainissement
	Faire l’état des lieux des ouvrages d’assainissement (dépôt de transit ; Latrines publiques)
	L’état des lieux des ouvrages d’assainissement est disponible
	Toute la commune 
	2 500 000
	
	x
	
	
	50%
	
	50%

	
	Elaboration du plan stratégique d’assainissement
	Le plan stratégique d’assainissement de la commune est élaboré
	Commune 
	10 000 000
	
	x
	
	
	
	
	

	
	Création d’un dépôt de transit
	Un dépôt de transit est créé 
	N’Teguedo Niaré
	PM
	
	
	
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Rendre opérationnel les GIE pour l’acheminement des déchets solides des familles aux dépôts de transit
	Les GIE sont opérationnels pour l’acheminement des déchets solides des familles aux dépôts de transit
	Tous les quartiers 
	2 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Aménagement/Sécurisation des dépôts de transit existant
	Les dépôts de transit sont sécurisés
	Commune 
	PM
	
	
	
	10%
	30%
	30%
	30%

	
	Création d’une unité de transformation des déchets et la rendre fonctionnelle 
	Une unité de transformation des déchets est créée et est fonctionnelle
	Commune 
	300 000 000
	
	x
	x
	
	
	50%
	50%

	
	Mise en place d’un comité paritaire (hommes, femmes) d’assainissement
	Un comité paritaire d’assainissement est mis en place 
	Commune 
	100 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Sensibilisation des femmes et des jeunes sur les bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement
	Les femmes et les jeunes sont sensibilisés sur les bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement
	Tous les quartiers 
	5 000 000
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Equipements de la mairie en matériels d’évacuation des ordures (pelle mécanique, bennes tasseuses, camions de …. 
	La mairie est équipée en matériels d’évacuation des ordures
	Commune 
	100 000 000
	
	x
	x
	
	
	
	100%

	
	Organisation de cadres formels entre les acteurs et un appui technique et matériel de la mairie aux GIE
	Les cadres formels entre les acteurs et un appui technique et matériel de la mairie aux GIE sont organisés
	Tous les quartiers
	10 000 000
	
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Identification des compétences dans le cadre du tri
	Les compétences sont identifiées dans le cadre du tri des ordures 
	Tous les quartiers 
	200 000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Faire un tri sélectif des ordures
	Un tri sélectif des ordures est fait
	Tous les quartiers 
	50 000 000
	x
	x
	x
	
	10%
	
	90%

	
	Construction de latrines inclusives et Gestion Hygiène Menstruelle (GHM) dans les écoles  
	Les latrines inclusives sont construites et sont fonctionnelles 
	Dans tous les villages sites d’écoles 
	PM
	x
	x
	x
	
	
	
	100%

	
	Réalisation de cinquante (10) latrines publiques (hommes et femmes), personnes en situation de handicap dans les marchés 
	50 latrines publiques (hommes et femmes), personnes en situation de handicap sont réalisées dans les marchés
	Tous les quartiers
	50 000 000
	
	x
	x
	
	10%
	
	90%

	HYGIENE /ASSAINISSEMENT
Lutter contre l’insalubrité et veiller à la propreté des aliments
	Appui à la lutte sectorielle pour réduire les cas de paludisme et d’autres maladies liées à l’insalubrité
	La lutte sectorielle est appuyée
	Tous les quartiers 
	4 000 000
	
	x
	x
	
	30%
	70%
	

	
	Appui à la réalisation de l’inspection sanitaire des aliments 
	L’inspection sanitaire des aliments est réalisée
	Tous les quartiers
	4 000 000
	
	x
	x
	
	30%
	70%
	

	Sous-Total 6 
	
	
	
	527 710 200
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR SECONDAIRE

	EAU

Améliorer l’accès des populations à l’eau potable
	Connection des villages et secteurs au réseau de la SOMAGEP à travers la réalisation de 16 SHVA

	Les villages et secteurs de la commune sont connectés au réseau SOMAGEP
	Toute la commune
	480 000 000

	x
	x
	x
	
	
	
	

	
	Réalisation de 18 châteaux d’eaux
	18 châteaux d’eau sont réalisés
	N’teguedo samassebougou
N’teguedo Niaré
	510 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	
	Réalisation de forages 
	Des forages sont réalisés 
	Tous les villages
	PM
	
	
	
	
	
	
	100%

	
	Faire l’état des lieux des ouvrages hydrauliques Assainissement
	Invention des PEM ; dépôt de transit ; Latrine publique
	Toute la commune 
	2 500 000
	x
	
	
	
	
	100%
	

	
	Mise en place des comités de suivi des points d’eau
	Les comités de suivi des points d’eau sont mis en place 
	Commune 
	250 000
	
	x
	
	
	
	100%
	

	
	Formation des femmes et jeunes des comités de gestion et de suivi sur leurs rôles et responsabilités 
	Les comités de gestion sont formés sur leurs rôles et responsabilités
	Commune
	    500 000
	
	x
	x
	
	20%
	80%
	

	
	Constitution d’une donnée de base pour les points d’eau hors réseau SOMAGEP
	Une base de données sur les points d’eau hors réseau SOMAGEP est constituée
	Commune
	  2 000 000
	
	x
	
	
	
	100%
	

	
	Formaliser les conventions de gestion entre la mairie et les gestionnaires de points d’eau
	Les conventions de gestion entre la mairie et les gestionnaires de points d’eau sont formalisées
	Commune 
	200 000
	
	x
	
	
	
	100%
	

	Sous-Total 7
	
	
	
	995 450 000
	
	
	
	
	
	
	

	INFRASTRUCTURES /DOMAINES /HABITAT

	Mettre en valeur les espaces et équipements communaux
	Création de centre secondaire d’état civil
	Les centres secondaires sont créés
	Baracorodji-Keneyadji-Lafiala-Kamatébougou-samakébougou N’Téguedo Coulibaly et Niaré Komiètou
	      500 000
	
	X
	X
	
	100%
	
	

	
	Construction et équipements des centres secondaires 
	Les centres secondaires sont construits et équipés
	Baracorodji-Keneyadji-Lafiala-Kamatébougou-samakébougou N’Téguedo Coulibaly et Niaré Komiètou
	400 000 000
	
	X
	X
	
	20%
	
	80%

	
	Aménagement de sept (07) marchés 
	Sept (07) marchés aménagés 
	Namalé, Dilakorodji village, Sibassaba, Kognoumani, Nafadji, Barokorodji, N’Teguedo Niaré et N’Teguedo Colulibaly
	4 200 000 000
	x
	x
	x
	
	20%
	30%
	50%

	
	Dotation des marchés en infrastructures et équipements adéquats/ Aménagement des marchés
	Les marchés sont dotés en infrastructures et équipements adéquats
	Tous les marchés 
	50 000 000
	
	x
	x
	
	20%
	30%
	50%

	
	Réhabilitation et équipement du centre principal
	Le centre principal est réhabilité et équipé
	Commune
	200 000 000
	
	
	X
	
	10%
	
	90%

	
	Construction et équipements d’une salle d’archivage
	La salle d’archivage est construite et équipée
	Commune 
	20 000 000
	
	X
	
	
	20%
	
	80%

	
	Construction d’un centre d’accueil pour les personnes déplacées internes dans la commune 
	Un centre d’accueil est construit pour les personnes déplacées internes 
	Commune 
	10 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	
	Construction de trois ponts 
	Trois ponts sont construits 
	Commune 
	PM
	
	x
	x
	
	20%
	80%
	

	
	Construction de trois routes 
	Trois routes sont construites
	Commune 
	PM
	
	
	
	
	20%
	80%
	

	Doter la commune d’infrastructures adéquates 
	Aménagement/clôture des cimetières
	Les cimetières sont aménagés/clôturés
	
	PM
	
	x
	x
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Actualisation du schéma d’aménagement de la commune  
	Le schéma d’aménagement de la commune est actualisé
	Commune
	
  10 000 0000
	
	

X
	

X
	
	
20%
	
80%
	

	
	Etat des lieux du foncier dans la commune 
	L’état des lieux du foncier dans la commune est fait
	Commune 
	3 000 000
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Formation des élus et agents sur gestion foncière
	Les élus et agents (hommes et femmes) sont formés sur la gestion foncière
	Commune 
	1 500 000
	X
	X
	X
	
	100%
	
	

	
	Mise en place des commissions foncières (COFO) dans les villages et secteurs  
	Les commissions foncières (COFO) dans les villages et secteurs sont créées et sont fonctionnelles
	Commune 
	2 000 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	Sous-Total 8
	
	
	
		4 897 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	EDUCATION/ FORMATION PROFESSIONNELLE

Améliorer l’accès et la qualité de l’éducation
	Sécurisation/Clôture des écoles publiques
	Les écoles publiques sont clôturées/sécurisées
	Toutes les écoles publiques 

	60 000 000
	
	x
	x
	5%
	10%
	
	85%

	
	Construction et équipements de 55 salles de classes (pour filles et garçons) 

	Les salles de classes sont construites et équipées
	Toutes les écoles publiques 

	75 000 000
	
	x
	
	
	
	100%
	

	
	Recrutement de personnel qualifié

	Le personnel qualifié est recruté
	Toutes les écoles publiques et communautaires
	2 000 000
	x
	x
	
	5%
	10%
	85%
	

	
	Achats de tables bancs et mobiliers de bureau 
	Les tables bancs et mobiliers de bureau sont acquis
	Toutes les écoles publiques et communautaires
	5 000 000
	x
	x
	x
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Construction et équipements de bureau-magasins

	Les bureaux-magasins sont construits et équipés
	Toutes les écoles publiques 

	24 000 000
	
	x
	x
	5%
	10%
	
	85%

	
	Réhabilitation de 30 salles de classes (pour filles et garçons)
	Les salles de classe s sont réhabilitées cadre de vie est amélioré
	Toutes les écoles 
	    100 000 000
	
	
	x
	
	20%
	
	80%

	
	Appui à la dotation des écoles en manuels scolaires 
	Les écoles sont dotées en manuels scolaires 
	Toutes les écoles 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Organisation de tables rondes pour la mobilisation des ressources financières et matérielles de l’éducation 
	Les tables rondes sont organisées et les ressources financières et matérielles sont mobilisées
	Toutes les écoles 
	      10 000 000
	
	
	x
	
	40%
	30%
	30%

	
	Instituer la tenue scolaire dans tous les établissements publics de la commune 
	La tenue scolaire est instituée dans tous les établissements publics de la commune
	Toutes les écoles publiques
	 1 444 300 000
	
	x
	x
	20%
	40%
	40%
	

	
	Renouvellement de tous les bureaux des CGS (hommes et femmes)
	Tous les bureaux des CGS sont renouvelés
	Toutes les écoles 
	        5 000 000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Formation/Appui conseils des CGS sur leurs rôles et responsabilités 
	Les CGS sont renforcés sur leurs rôles et responsabilités 
	Tous les CGS 
	      20 000 000
	
	x
	x
	20%
	20%
	30%
	30%

	
	Construction et équipements de salles informatiques dans les écoles 

	Les salles informatiques sont construites et équipées
	Toutes les écoles 
	    300 000 000
	
	
	x
	
	40%
	30%
	30%

	
	Appui à la réalisation des plans d’action des CGS
	Les plans d’actions des CGS sont réalisés 
	Toutes les écoles
	        5 000 000
	
	x
	x
	70%
	30%
	
	

	
	Renforcement des connaissances et compétences des différents acteurs de l’école sur la GHM
	Les connaissances et compétences des différents acteurs de l’école sur la GHM sont renforcées
	Ecoles 
	PM
	x
	x
	x
	x
	x
	
	100%

	
	Sensibilisation des parents (pères et mères) sur l’éducation civique et morale 
	Les parents sont sensibilisés en matière d’éducation civique
	Toutes les écoles 
	        5 000 000
	
	x
	x
	50%
	50%
	
	

	
	Appui à l’approvisionnement des cantines scolaires
	Les cantines scolaires sont construites 
	Toutes les cantines 
	      20 000 000
	x
	x
	x
	
	40%
	30%
	30%

	
	Renforcement du système de gestion des cantines scolaires existantes 
	Le système de gestion des cantines scolaire est renforcé 
	Dialakorodji
	     10 000 000
	
	
	
	20%
	20%
	30%
	30%

	
	Création d’un jardin d’enfants public
	Un jardin d’enfants public est créé
	Dialakorodji
	          200 000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Construction et équipements du jardin d’enfants public
	Le jardin d’enfant public est construit et équipé 
	Dialakorodji 
	    200 000 000
	
	x
	x
	
	30%
	70%
	

	
	Appui à la création d’un lycée public et 
	Un lycée et un centre de formation professionnelle sont créés
	Dialakorodji
	                     200 000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Appui à la construction d’un lycée public
	Un lycée public est créé
	Dialakorordji
	300 000 000
	
	x
	x
	10%
	20%
	70%
	

	
	Appui à la construction d’un centre de formation professionnelle
	Un centre de formation professionnelle est créé
	
	    400 000 000
	
	
	x
	
	
	
	

	Sous-Total 9
	
	
	
	2 925 700 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	SANTE
Améliorer l’accès et la qualité de la santé

	Etude de faisabilité de la création d’un CSRef 
	L’étude de faisabilité de la création d’un CSRefM a été faite
	Dialakorodji
	        5 000 000
	x
	
	
	
	15%
	35%
	50%

	
	Erection du CSCOM en CSRef
	Le CSCOM est érigé en CSRef
	Dialakorodji
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Création/construction et équipements d’un CSRef
	Un CSCOM a été créé, construit et équipé
	Dialakorordji
	    300 000 000
	
	x
	x
	
	15%
	35%
	50%

	
	Appui au recrutement du personnel sanitaire qualifié pour le CSCOM/CS Réf et les annexes 
	Le personnel sanitaire qualifié est recruté pour le CSCOM/le CS Réf et les annexes 
	Dialakorodji
N’teguedo
Namalé
Kognimani
Bararakorodji
Noumoubougou
N’Gabakoro
Kamatebougou
Diombelebougou
	PM
	
	x
	x
	
	30%
	70%
	

	
	Construction/réhabilitation des annexes existantes 
	Les annexes sont construites /réhabilitées 
	N’teguedo
Namalé
Kognimani
Bararakorodji
Noumoubougou
N’Gabakoro
Kamatebougou
Diombelebougou
	   200 000 000
	
	x
	x
	10%
	30%
	40%
	20%

	
	Formation et recyclage des membres de l’ASACO (hommes et femmes, jeunes)
	Les membres de l’ASACO sont formés et recyclés
	ASACO Dialakorordji
	40 000 000
	x
	x
	x
	10%
	20%
	35%
	35%

	
	Renouvellement des comités paritaires (hommes et femmes) au niveau des ASACO) et assurer leur suivi
	Les comités paritaires   sont renouvelés et suivis
	ASACO Dialakorordji
	1 200 000
	
	x
	x
	20%
	80%
	
	

	
	Appui au cadre de la référence/évacuation pour le rendre fonctionnel
	Le cadre de la référence/évacuation est fonctionnel
	Commune
	1 500 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Appui en équipements des CSCOM et CSRef
	Les CSCOM et le CSRef sont appuyés en équipement
	CSRef
	100 000 000
	
	
	x
	
	
	50%
	50%

	
	Répertorier les structures de référencement des VBG (hommes, femmes)
	Les structures de référencement des VBG sont référenciées
	Toute la commune 
	200 000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Prise en charge et référencement des victimes VBG (hommes et femmes)
	Les VBG sont référées et prise en charge
	Toute la commune
	7 500 000
	
	x
	x
	
	
	50%
	50%

	
	Faire un répertoire des traditherapeutes
	 Un répertoire des traditherapeutes est 
	Commune 
	500 000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	Sous-Total 10
	
	
	
	655 400 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	DEVELOPPEMENT SOCIAL
Développer l’esprit de la solidarité et de l’économie solidaire
	Mise en place d’une politique de développement de l’économie sociale et solidaire et son plan d’action
	Une politique de développement de l’économie solidaire est mise en place 
	Commune 
	5 000 000
	
	x
	
	
	15%
	35%
	50%

	
	Enquêtes sociales en faveur des personnes démunies (hommes, femmes) de la commune /Mise en place d’un cadre de concertation entre la mairie et les services techniques 
	Les enquêtes sociales sont réalisées
	Tous les villages et secteurs 
	2 000 000
	x
	x
	x
	
	15%
	35%
	50%

	
	Appui technique, financier et matériels des personnes en situation de handicap (hommes, femmes)
	Les personnes en situation de handicap sont appuyées
	Toute la commune 
	12 500 000
	x
	x
	x
	
	15%
	35%
	50%

	
	Appui aux personnes âgées 
	Les personnes âgées sont appuyées
	Toute la commune 
	12 500 000
	x
	x
	x
	
	15%
	35%
	50%

	
	Appui aux personnes vulnérables (femmes chargées de famille, enfants en situation difficile …)
	250 personnes vulnérables sont appuyées
	Toute la commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	
	15%
	35%
	50%

	Sous-Total 11
	
	
	
	42 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	PROMOTION DE LA FEMME

Promouvoir l’autonomisation de la femme
	Appui financier aux femmes pour la mise en œuvre des activités de teinture, coupe et couture, savonnerie, 
	Les femmes ont bénéficié des appuis financiers
	Toute la commune
	500 000 000
	x
	x
	x
	20%
	40%
	40%
	20%

	
	Formation /renforcement des capacités des femmes dans leurs domaines d’intervention
	Les femmes sont formées dans leurs domaines d’intervention
	Toute la commune
	100 000 000
	x
	x
	x
	20%
	
	80%
	20%

	
	Création /construction et équipements d’un centre communal d’hébergement et d’écoute pour les enfants en situation de détresse (garçons et filles) 
	Un centre d’hébergement et d’écoute pour les enfants en situation de détresse est créé
	Commune 
	20 000 000
	
	x
	x
	20%
	30%
	50%
	20%

	
	Organisation des couches sensibles /vulnérables (femmes) autour des Activités Génératrices de Revenus (AGR)
	Les couches sensibles /vulnérables sont organisées autour des Activités Génératrices de Revenus (AGR)
	Toute la commune
	5 500 000
	
	
	x
	20%
	30%
	50%
	20%

	
	Création /construction et équipements d’un centre de couture pour les femmes 
	Un centre de couture est créé, construit et équipé pour les femmes
	Commune 
	PM
	
	
	
	
	
	
	100%

	
	Création/construction et équipements d’un centre d’écoute et d’assistance en faveur des femmes et filles victimes de Violences Basées sur le Genre (VBG)
	Un centre d’écoute et d’assistance en faveur des femmes et filles victimes de Violences Basées sur le Genre (VBG) est créé
	Commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	15%
	35%
	50%
	15%

	
	Création/construction et équipement d’un centre multifonctionnel communal pour les femmes et les jeunes 
	Un centre multifonctionnel communal pour les femmes est créé
	Commune 
	20 000 000
	
	x
	
	10%
	20%
	20%
	50%

	
	Mise en place d’un cadre de concertation périodique pour la prise en charge des violences basées sur le genre (VBG)
	Un cadre de concertation périodique pour la prise en charge des violences basées sur le genre (VBG) est mis en place
	Commune 
	10 000 000
	x
	
	
	100%
	
	
	100%

	
	Prise en charge et référencement des victimes des violences basées sur le genre (VBG)
	Les victimes des violences basées sur le genre (VBG) sont prises en charge et référenciées 
	Commune 
	6 000 000
	
	x
	x
	20%
	20%
	60%
	20%

	Sous-Total 12
	
	
	
	671 500 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	JEUNESSE/EMPLOI
Promouvoir la jeunesse
	Création d’un bureau d’orientation des jeunes (filles garçons et en situation de handicap) diplômés et non diplômés et le rendre fonctionnel
	Un bureau d’orientation des jeunes diplômés et non diplômés est créé et est fonctionnel
	Commune
	10.000.000
	X
	X
	X
	
	100%
	
	

	
	Formation/renforcement des capacités des jeunes entrepreneurs
	Les capacités des jeunes entrepreneurs sont renforcées 
	Commune
	40.000.000
	X
	X
	X
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Reconversion des jeunes diplômés vers les secteurs porteurs 
	Les jeunes diplômés sont reconvertis vers les porteurs
	 Commune
	40.000.000
	X
	X
	X
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Sensibilisation des jeunes sur la citoyenneté 
	Les jeunes sont sensibilisés sur la citoyenneté 
	Commune
	10.000.000
	X
	X
	X
	10%
	30%
	30%
	30%

	
	Identification des projets et différentes initiatives des jeunes (filles et garçons) 
	Les projets et initiatives des jeunes sont identifiés 
	Commune
	5.000.000
	X
	X
	X
	10%
	30%
	
	60%

	
	Appui et accompagnement des jeunes porteurs de projets
	Les jeunes porteurs de projets sont appuyés et accompagnés 
	Commune
	5.000.000
	X
	X
	X
	
	30%
	50%
	20%

	
	Organisation des journées d’information et de sensibilisation sur les phénomènes liés à la délinquance juvénile
	Des journées d’information et de sensibilisation sur les phénomènes liés à la délinquance juvénile sont organisées
	Commune
	2.000.000
	X
	X
	X
	
	50%
	50%
	

	Sous-Total 13
	
	
	
	112 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	SPORT
Promouvoir le sport
	Réhabilitation des terrains de sport
	Les terrains de sport sont réhabilités
	Commune
	50 000 000
	
	X
	X
	
	20
	
	80

	
	Aménagement d’un espace pour les mariés
	Un espace pour les mariés est aménagé
	Commune
	10 000 000
	
	X
	X
	
	10
	
	90

	
	Organisation des activités sportives et culturelles
	Les activités sportives et culturelles sont organisées
	Commune
	50 000 000
	X
	X
	X
	
	50
	
	50

	
	Organisation de la coupe du Maire
	La coupe du Maire est organisée
	Commune
	15 000 000
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Sous-Total 14
	
	
	
	125 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	ARTISANAT
Faire de l’artisanat le tremplin de l’économie en commune III
	Mise en application du décret 0473 du 28 mai 2018, portant adoption des mesures d’orientation de la commande publique vers les PME
	Le décret 0473 du 28 mai 2018, portant adoption des mesures d’orientation de la commande publique vers les PME est mis en application
	Commune 
	1 000 000
	
	X
	X
	
	
	100 %
	

	
	Accompagnement des artisans dans la formation des jeunes 
	Les artisans sont accompagnés dans la formation des jeunes  
	Commune 
	
30 000 000
	
	X
	X
	10%
	30%
	40%
	20%

	
	Organisation d’une foire artisanale annuelle (hommes et femmes) /Encourager la consommation locale 

	Les foires sont organisées, la consommation locale est encouragée
	Commune 


	
10 000 000
	
	X
	X
	40%
	60%
	
	

	Sous-Total 15
	
	
	
	41 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	TOURISME
Promouvoir le tourisme domestique
	Organisation des missions de prospection des potentialités touristiques
	Les missions de prospection ont été réalisés
	La Commune
	3 000 000
	
	X
	X
	
	
	
	

	
	Identification des sites touristiques
	Des sites touristiques sont identifiés 
	Keneyadji, Komientou, Mekin, Tuonida,,N’TO à N’Gabacoro, ,
Mausolée de Samou COULIBALY à Noumoubpugou-Dialakorodji, Mausolée de Samassé COULIBALY à N’Teguedo Samassébougou
	4 000 000
	
	X
	X
	30%
	20%
	50%
	

	
	Valorisation des sites touristiques
	Des sites touristiques sont valorisés
	Keneyadji,Komientou,Mekin,Tuonida, ,N’TO à N’Gabacoro,,
Mausolée de Samou COULIBALY à Noumoubpugou-Dialakorodji, mausolée de Samassé COULIBALY à N’Teguedo Saamassébougou
	50 000 000
	
	X
	X
	15%
	15%
	40%
	30%

	Sous-Total 16
	
	
	
	3 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	COMMERCE
Œuvrer à la mise en œuvre des textes régissant le commerce
	Elaboration d’un répertoire des commerçants (hommes, femmes)
	Un répertoire des commerçants est élaboré 
	Commune 
	 500 000
	
	x
	
	
	100
	
	

	
	Tenue des journées de sensibilisation et d’informations des acteurs concernés (hommes, femmes, jeunes, personnes en situation de handicap)
	Les journées de sensibilisation et d’informations des acteurs concernés sont tenues 
	Commune 
	3 000 000
	
	
	x
	
	100
	
	

	
	Organisation périodique des foires commerciales 
	Les foires commerciales sont organisées de façon périodique
	Commune
	40 000 000
	
	x
	x
	30%
	30%
	40%
	

	
	Implication de la mairie au contrôle des prix des denrées alimentaires 
	La mairie est impliquée dans le contrôle des prix des denrées alimentaires
	Commune 
	PM
	
	x
	x
	
	50%
	50%
	

	Sous-Total 17
	
	
	
	43 500 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	POSTE ET TELECOMMUNICATION

Améliorer le système d’information et de communication
	Mise en place d’une cellule de communication (hommes, femmes) 
	Une cellule de communication est mise en place 
	Commune 
	-
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Dotation de la cellule en moyens humains, matériels et financiers pour son fonctionnement 
	La cellule est dotée en moyens humains, matériels et financiers pour son fonctionnement
	Commune 
	10 000 000
	
	x
	x
	20%
	
	80%
	20%

	
	Elaboration d’un plan de communication
	Un plan de communication est élaboré
	Commune
	PM
	
	x
	
	50%
	
	50%
	50%

	
	Mise en place d’une boite à suggestion
	Une boite à suggestion est créée et fonctionnelle
	Commune
	100 000
	
	X
	
	100
	
	
	100

	
	Animation des sites internet (pages facebook et twitter, etc.)
	Les sites internet (pages Facebook et twitter, etc.) sont animés 
	Commune 
	 300 000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Octroi de subvention des organes de presse de la commune
	Les organes de presse de la commune sont subventionnés
	Commune
	4 000 000
	
	X
	X
	
	100%
	
	

	
	Création d’un cadre de partenariat avec les opérateurs de téléphonie mobile 
	Un cadre de partenariat est créé entre avec les opérateurs de téléphonie mobile
	Commune 
	2 000 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Plaidoyer auprès des opérateurs de télécommunications pour la couverture totale de la commune
	La commune est couverte totalement
	Commune 
	4 000 000
	
	X
	X
	
	100%
	
	

	Sous-Total 18
	
	
	
	20 400 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	CULTURE 
Faire revivre la culture
	Accompagnement des promoteurs de festivals 
	Les promoteurs de festivals sont accompagnés
	Commune 
	2 000 000
	
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Organisation des semaines culturelles pour les jeunes 
	Les semaines culturelles sont organisées
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	
	100%
	
	

	Sous-Total 19
	
	
	
	6 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	ADMINISTRATION COMMUNALE
Contribuer au renforcement du patriotisme et du civisme/ gouvernance
	Mise en place d’un cadre de concertation multi acteurs pour discuter de tous les problèmes dans tous les domaines 
	Un cadre de concertation multi acteurs est mis en place 
	Commune 
	    250 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Renforcement des capacités des populations dans le leadership, l’engagement citoyen et l’amour de la patrie
	Les capacités des populations sont renforcées dans le leadership, l’engagement citoyen et l’amour de la patrie
	Tous les quartiers
	10 000 000
	x
	x
	x
	
	50%
	
	50%

	
	Tenue des journées portes ouvertes sur le paiement des impôts et le rôle des contribuables dans le développement local 
	Les journées portes ouvertes sur le paiement des impôts et le rôle des contribuables dans le développement local sont tenues
	Commune
	5 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Organisation des journées de restitution publique et de journées citoyennes 
	Les journées de restitution publique et de journées citoyennes sont organisées
	Commune 
	5 000 000
	
	
	
	
	100%
	
	

	
	Formation de vingt (20) jeunes   et femmes sur le leadership et la prise de parole en public
	Vingt (20) jeunes et femmes sont formés sur le leadership et la prise de parole en public
	Commune
	5 000 000
	
	x
	x
	
	20%
	
	80%

	Promouvoir l’enregistrement des faits d’état civil
	Sensibilisation des populations sur l’importance de l’enregistrement des faits d’état civil/Promotion
	Les populations sont sensibilisées sur les faits d’état civil
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Organisations de journées de célébration des mariages collectifs dans la commune 
	Les mariages collectifs sont célébrés dans la commune 
	Commune 
	8 000 000
	
	x
	x
	20%
	20 %
	30%
	30%

	
	Enregistrement des faits d’état civil
	Les faits d’état civil sont enregistrés et promus 
	Commune 
	10 000 000
	
	x
	x
	20%
	20 %
	30%
	30%

	
	Formation/renforcement des capacités des élus hommes et femmes sur leurs rôles et responsabilités, état civil et passation des marchés  
	Les élus sont formés sur leurs rôles et responsabilités, état civil et passation des marchés
	Commune 
	6 000 000
	
	x
	x
	
	50%
	
	50%

	
	Informatisation de l’état civil dans la commune à travers l’achat de matériel informatique pour les actes d’état civil 
	L’état civil est informatisé dans la commune 
	Centre principal
	PM
	x
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	
	Installation de logiciel pour les actes d’état civil
	Un logiciel est installé et est fonctionnel
	Centre principal
	PM
	x
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	Promouvoir la gestion de l’Hygiène menstruelle dans la commune
	Renforcement de la contribution des communautés à la Gestion de l’Hygiène Menstruelle (GHM) dans la commune
	La contribution des communautés est renforcée dans la Gestion de l’Hygiène Menstruelle (GHM) dans la commune
	Commune 
	PM
	x
	x
	x
	
	
	
	100%

	
	Intégration de la Gestion de l’Hygiène Menstruelle (GHM) dans les PDESC et budget de la commune
	La Gestion de l’Hygiène Menstruelle (GHM)est intégrée dans les PDESC et budget de la commune
	Commune 
	PM
	x
	x
	x
	
	
	
	100%

	Maitriser le potentiel fiscal
	Organisation 
des campagnes d’information et de sensibilisation sur l’importance du paiement de la TDRL
	Des campagnes d’information et de sensibilisation sur l’importance du paiement de la TDRL sont organisées
	Tous les quartiers
	20 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Recensement de tous les contribuables assujettis au paiement des impôts et taxes
	Tous les contribuables assujettis au paiement des impôts et taxes sont recensés 
	Commune
	5 000 000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Le recensement de la population de la commune pour identifier les différentes catégories socio-professionnelles
	Le recensement de la population de la commune pour identifier les différentes catégories socio-professionnelles est fait
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Formation des agents et élus communaux (hommes et femmes) sur l’élaboration des rôles numériques
	Les élus communaux et les agents sont formés sur l’élaboration des rôles numériques
	Commune
	4 000 0000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Elaboration d’un rôle numérique des matières imposables
	Un rôle numérique des matières imposables est élaboré
	Commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Mise en place d’un cadre de travail entre la mairie et le service des impôts
	Un cadre de travail entre la mairie et le service des impôts est mis en place 
	Commune 
	500 000
	x
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Elaboration d’un plan triennal de mobilisation des ressources 
	Un plan communal de mobilisation de ressources
	Commune 
	5 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Organisation 
des campagnes d’information et de sensibilisation sur l’importance du paiement de la TDRL
	Des campagnes d’information et de sensibilisation sur l’importance du paiement de la TDRL sont organisées
	Tous les quartiers
	20 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Mise en place d’un comité technique de suivi et d’évaluation (hommes et femmes) des actions planifiées dans le PDESC pour la période 2024-2028
	Un comité technique de suivi et d’évaluation des actions planifiées pour la période 2024-2028 est mise en place
	Commune
	PM
	
	x
	
	
	100%
	
	

	Rationaliser le budget

	Renforcement des capacités des élus et du personnel sur l’élaboration et l’exécution du budget en mode croisé
	Les capacités des élus et du personnel sont renforcées sur l’élaboration et l’exécution du budget en mode croisé
	Commune 
	3 000 000
	
	x
	
	
	50%
	
	50%

	
	Application de la gestion axée sur le résultat (adopter un budget mode programme)
	La gestion axée sur les résultats est appliquée
	Commune 
	2 000 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	Promouvoir le genre dans la commune 
	Mise en place d’une commission genre 
	Une commission genre est mise en place
	Commune
	   10 000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Elaboration et mise en œuvre d’une stratégie communale genre
	Une stratégie communale genre est élaborée et mise en œuvre
	Commune 
	3 000 000
	
	x
	x
	
	20%
	
	80%

	Disposer d’une bonne comptabilité matières
	Formation des comptables matières sur le logiciel de la comptabilité matières
	Les comptables matières sont recrutées et formés sur le logiciel de la comptabilité matières
	Commune 
	2 000 000
	
	
	x
	
	100%
	
	

	
	Application rigoureuse des normes comptables
	Les normes comptables sont appliquées rigoureusement
	Commune 
	1 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Etat des lieux dans tous les domaines /Recensement dans tous les domaines (faire un répertoire dans tous les domaines)
	L’état des lieux est fait dans tous les domaines de développement
	Commune 
	15 000 000
	
	x
	
	
	50%
	
	50%

	Renforcer les équipements au niveau de la mairie
	Doter les différents services de la mairie en équipements et matériels adéquats 
	Les services de la mairie sont équipés
	Commune
	PM
	
	x
	x
	
	50%
	50%
	

	
	Doter les centres secondaires en matériels et équipements adéquats
	Les centres secondaires sont dotés en matériels et équipements adéquats
	Tous les centres secondaires
	PM
	
	x
	x
	
	50%
	50%
	

	Contribuer à la digitalisation des actions de la Mairie (redorer l’image de la mairie)
	Digitalisation des données de la mairie
	Les données de la mairie sont digitalisées
	Commune 
	PM
	x
	x
	x
	
	20%
	
	80%

	
	Formation/accompagnement des agents en charge des questions financières sur le logiciel de gestion financière Sim_ba
	Les agents en charge des questions financières sont formés et accompagnés sur le logiciel de gestion financière Sim_ba 
	Commune 
	1 500 000
	
	
	x
	
	20%
	
	80%

	Sous-Total 20
	
	
	
	144 260 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	COOPERATION ET PARTENARIAT

Renforcer la coopération et le partenariat
	Renforcement de la coopération décentralisée    
	La coopération décentralisée est renforcée 
	Commune 
	 5 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Cartographie et profilage des partenaires Techniques et Financiers
	La cartographie et le profilage des partenaires techniques et financiers sont faits 
	Commune 
	1 500 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Démarche des partenaires identifiés (chargés de coopération)
	-Les partenaires identifiés (chargés de coopération) sont démarchés 
-05 conventions de partenariat sont signées 
Un cadre est créé et fonctionnel 
	Commune 
	400 000
	
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Constitution de répertoires et nouer un partenariat dynamique entre la commune et la diaspora développement
	Un répertoire est constitué et un partenariat dynamique est noué entre la commune et la diaspora 
	Commune 
	100 000
	
	x
	
	
	50%
	
	50%

	
	Mise en place d’un cadre de concertation entre la commune et les PTF / ONG
	Un cadre est créé et fonctionnel 

	Commune 


	1 000 000 




	
	X 




	X 




	
	50%
	
	50%

	
	Mise en place d’un cadre de concertation entre la commune et les ST et les autres communes
	Un cadre est créé et fonctionnel

	Commune
	2 000 000
	x
	X




	X




	
	50%
	
	50%

	
	Redynamisation de l’intercommunalité
	L’intercommunalité est
Redynamisée
	Dialakorodji Safo Sangarébougou Commune I Nossombougou
	2 000 000
	
	X
	X
	
	
	
	

	
	Négociation des accords de jumelage et coopération avec d’autres collectivités (nationales et internationales) avec l’implication des organisations des migrants
	Les accords de jumelage et coopération avec d’autres collectivités (nationales et internationales) avec l’implication des organisations des migrants ont été négociés 
	Commune
	400 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Elaboration d’un document de partenariat Public Privé (PPP)
	Un document de partenariat Public Privé (PPP) est élaboré 
	Commune 
	1 500 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Organisation des journées portes ouvertes (PTF+ pop)
	Les journées portes ouvertes (PTF+ pop) sont organisées
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	
	50%
	
	50%

	
	Organisation des journées de partenaires (présentation du Plan d’Action du PDESC) /Table ronde des bailleurs (Mairie –PTF)
	Les journées de partenaires sont organisées (présentation du Plan d’Action du PDESC) /Table ronde Mairie -PTF
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	
	50%
	
	50%

	
	Traduction des secteurs et sous-secteurs du Plan d’Action en Projets et les soumettre aux partenaires et les rendre public
	Les sections et sous sections du Plan d’Action en Projets sont traduits et soumis aux partenaires et sont rendus publics
	Commune 
	1 000 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Favoriser la restitution par les OSC et ONG de leurs activités auprès de la mairie (soumission de rapports annuels par les ONGs évoluant dans la commune)
	La restitution par les OSC et ONG de leurs activités auprès de la mairie (soumission de rapports annuels par les ONGs évoluant dans la commune) est favorisée
	Commune 
	500 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	Sous-Total 21
	
	
	
	23 400 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	MIGRATION ET DEVELOPPEMENT
Contribuer à la diminution de l’immigration clandestine des jeunes
	Réalisation d’une étude sur la migration dans la commune 
	Une étude est réalisée sur la migration dans la commune 
	Commune 
	3 000 000
	
	x
	x
	
	50%
	
	50%

	
	Elaboration d’une stratégie d’accueil et de réinsertion des jeunes migrants de retour
	Une stratégie d’accueil et de réinsertion des migrants de retour est élaborée
	Commune 
	1 500 000
	
	x
	
	
	100%
	
	

	
	Création d’un cadre de dialogue et d’échange permanent avec les organisations de la Société Civile et associations de ressortissants (homes, femmes, jeunes et personnes en situation de handicap
	Un cadre de dialogue et d’échange permanent avec les organisations de la Société Civile et associations de ressortissants est créé
	Commune 
	2 500 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Organisation des activités de sensibilisation contre la migration irrégulière à l’endroit des jeunes (filles et garçons)
	Les activités de sensibilisation contre la migration irrégulière sont organisées
	Tous les villages et secteurs 
	4 000 000
	
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	
	Lutte contre les causes profondes de la migration (lutte contre le chômage, création d’entreprises)
	La lutte contre les causes profondes de la migration est engagée 
	Commune 
	50 000 000
	
	
	x
	10%
	10%
	40%
	40%

	Sous-Total 22
	
	
	
	61 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	PAIX, SECURITE, PROTECTION CIVILE

Promouvoir la stabilité et renforcer la paix, la cohésion sociale et le vivre ensemble

	Organisation de rencontres inter villageois pour le renforcement de la cohésion sociale et du vivre ensemble avec les légitimités traditionnelles Chefs de Quartier, les jeunes, les groupements de femmes et les personnes en situation d’handicap
	Les rencontres inter quartiers pour le renforcement de la cohésion sociale et du vivre ensemble sont organisées
	Commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Consultation des chefs de villages et secteurs dans la gestion des conflits avant la saisine des autorités judiciaires
	Les chefs de villages et secteurs sont consultés dans la gestion des conflits avant la saisine des autorités judiciaires
	Commune
	5 000 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	
	Renforcement des capacités des Chefs coutumiers, chef de quartier, les femmes, jeunes et des personnes ressources pour la prévention et la gestion des conflits au sein de la commune
	Les capacités des Chefs coutumiers, chef de quartier et des personnes ressources pour la prévention et la gestion des conflits au sein de la commune sont renforcées
	Commune 
	8 000 000
	
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	
	Organisation d’ateliers sur la dissémination de la politique nationale de prévention et de lutte contre l’Extrémisme violent et le Terrorisme (PNPLEVT)
	Les ateliers sur la dissémination de la politique nationale de prévention et de lutte contre l’Extrémisme violent et le Terrorisme (PNPLEVT) sont organisés
	Commune 
	5 000 000
	
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	Renforcer les capacités des élus communaux et du personnel technique de la Mairie sur les thématiques de paix, sécurité, gestion et prévention des conflits et extrémismes violents
	Organisation d’ateliers de formation sur les thématiques liés à la prévention, gestion des conflits et prévention de l’extrémisme violent et du terrorisme au profit des élus et du personnel de la Mairie
	Les capacités des élus communaux et du personnel technique de la Mairie sont renforcées sur les thématiques de paix, sécurité, gestion et prévention des conflits et extrémismes violents
	Commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	
	20%
	40%
	40%

	Contribuer à l’instauration de l’autorité de l’Etat et contribuer à l’insertion socio-économique des jeunes et des femmes déscolarisés
	Organisation de formations dans les secteurs d’activités pour la réinsertion socio-économique des jeunes et des femmes
	Les formations sont organisées dans les secteurs d’activités pour leur réinsertion socio-économique des jeunes
	Commune 
	40 000 000
	
	x
	x
	
	50%
	50%
	

	
	Création/Construction et équipements d’un centre de réinsertion sociale pour les jeunes déscolarisés (filles et garçons)
	Un centre de réinsertion sociale pour les jeunes déscolarisés est créé
	Commune 
	50 000 000
	
	x
	x
	20%
	40%
	
	20%

	Sécuriser l’espace scolaire
	Recruter des vigiles (gardien) pour la sécurisation des établissements scolaires ; 
	Vigiles (gardien) sont recrutés pour la sécurisation des établissements scolaires
	Commune 
	8 000 000
	
	x
	x
	
	50%
	50%
	

	
	Implication des OSC et CGS dans les actions de sensibilisation pour la sécurisation de l’espace scolaire
	Les OSC et CGS sont impliqués dans les actions de sensibilisation pour la sécurisation de l’espace scolaire
	Commune 
	500 000
	x
	x
	x
	
	100%
	
	

	Renforcer les capacités des services de sécurité pour la sécurisation dans la commune
	Appui aux services de sécurité de la commune dans l’organisation des patrouilles 
	Les services de sécurité de la commune sont appuyés
	Commune 
	10 000 000
	x
	x
	x
	
	20%
	80%
	

	Contribuer à la protection des populations de la commune 
	Identification et réhabilitation des bouches d’incendies des bouches d’incendies (poteaux) dans l’ensemble des quartiers de la commune
	Les bouches d’incendies (poteaux) sont installées dans l’ensemble des villages et secteurs de la commune 
	Commune 
	10 000 000
	
	x
	x
	10%
	20%
	70%
	

	Eradiquer la vente et la consommation des stupéfiants au sein de l’espace scolaire
	Implication les OSC et les CGS dans la prévention de la vente et la consommation des stupéfiants au sein de l’espace scolaire
	Les OSC et les CGS sont impliqués dans a prévention de la vente et la consommation des stupéfiants au sein de l’espace scolaire
	Commune 
	 100 000
	x
	
	
	
	100%
	
	

	
	Sensibilisation des parents et les élèves sur les conséquences de la vente et de la consommation des stupéfiants
	Les parents et les élèves sont sensibilisés sur les conséquences de la vente et de la consommation des stupéfiants 
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	
	10%
	40%
	40%

	Lutter contre la prolifération des Armes Légères et Petit Calibre (ALPC)  
	Actions de sensibilisation spécifiques dans les universités et écoles niveau secondaire (programme une école sans armes dans la commune sur les dangers liés aux Armes Légères et Petit Calibre (ALPC) », vulgarisation de la Loi 028 du 31 mars 2021 sur les armes et munitions au Mali
	Les actions de sensibilisation spécifiques dans les universités et écoles niveau secondaire sont menées
	Commune 
	4 000 000
	
	x
	x
	
	10%
	90%
	

	Sous-Total 23
	
	
	
	164 600 000
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	
	
	
	12 511 710 000
	
	
	
	
	
	
	














VII. PLAN ANNUEL D’INVESTISSEMENT 2024 DE LA COMMUNE RURALE DE DIALAKORODJI

	SECTEURS SOUS SETEURS ET
OBJECTIF
	ACTIONS RETENUES
	RESULTATS ATTENDUS
	LOCALITES
	COUTS ESTIMATIFS
      EN   F CFA
	Contribution

	
	
	
	
	
	Village.
	Com.
	Etat
	PTF

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	AGRICULTURE

Développer le maraichage dans la commune 
	Appui à la mise en place des organisations socio- professionnelles (sociétés coopératives…)
	Les organisations socioprofessionnelles sont mises en place et sont fonctionnelles
	Commune
	

5 000 000
	

20%
	

80%
	
	

	
	Recherche de financement pour le maraichage 
	Le financement est obtenu
	Commune 
	    2 500 000
	
	100%
	
	

	
	Appui/Formation des paysans sur la technique du compostage/fumure organique 
	Les paysans sont formés sur les techniques de compostage
	Commune 
	
PM
	
10%
	
20%
	
20%
	
50%

	
	Appui/accompagnement de 10 jeunes (5 filles et 5 garçons dans le cadre de l’agriculture hors sol (à l’étage)
	10 jeunes filles et garçons sont appuyés et accompagnés dans le cadre de l’agriculture hors sol
	Commune 
	   5 000 000
	15%
	20%
	30%
	35%

	Sous –Total I
	
	
	
	12 500 000
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	ELEVAGE
Favoriser le développement de l’élevage 
	Appui à la mise en place des organisations socio- professionnelles (sociétés coopératives…)
	Les organisations socioprofessionnelles sont mises en place et sont fonctionnelles
	Commune
	
5 000 000
	20%
	80%
	
	

	
	Appui à la vaccination des animaux 
	Les animaux sont vaccinés 
	Commune 
	5 000 000
	20%
	20%
	60%
	

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat et des partenaires pour la subvention de l’aliment bétail
	L’aliment bétail est subventionné par l’Etat 
	Commune 
	5 000 000
	
	100%
	
	

	
	Appui à la vaccination des animaux 
	Les animaux sont vaccinés 
	Commune 
	5 000 000
	20%
	20%
	60%
	

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat et des partenaires pour la subvention de l’aliment bétail
	L’aliment bétail est subventionné par l’Etat 
	Commune 
	5 000 000
	
	100%
	
	

	
	Appui à l’organisation de la campagne de vaccination 
	La campagne de vaccination est organisée 
	Commune 
	5 000 000
	20%
	20%
	60%
	

	
	Formation de 30 (trente) personnes (jeunes, femmes, chefs de ménages, personnes vivant avec handicap) dans le domaine de l’aviculture (production des œufs, poulet de chair, des poules de race locale et améliorée)
	30 personnes sont formées soit 5 par quartier dans le domaine de l'aviculture
	Tous les villages et secteurs 
	 20 000 000
	
	
	
	

	Sous-Total 2
	
	
	
	50 000 000
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	PECHE
Promouvoir la pisciculture 
	Appui à la mise en place des organisations socio- professionnelles (sociétés coopératives…)
	Les organisations socioprofessionnelles sont mises en place et sont fonctionnelles
	Commune
	
5 000 000
	
20%
	
80%
	
	

	
	Renforcement des capacités de jeunes vingt-cinq (25) hommes et vingt -cinq (25) femmes dans le domaine de la pisciculture
	50 jeunes hommes et femmes sont formés 
	Toute la commune 
	10 000 000
	
20%


	
30%
 

	
50%


	

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat et des partenaires pour la subvention des équipements piscicoles 
	Les équipements piscicoles sont subventionnés par l’Etat et les partenaires 
	Toute la commune 
	40 000 000
	

10%
	

10%
	

30%
	
50%

	
	Plaidoyer auprès de l’Etat et des partenaires pour la subvention des intrants pour la pisciculture 
	Es intrants pour la pisciculture sont subventionnés par l’Etat 
	Commune 
	5 000 000
	
	100%
	
	

	
	Formation de pêcheurs en technique de pisciculture
	Les pêcheurs formés 
	N’Teguedo- Samassebougou, N’Teguedo- Niaré N’bagacoro Plateau)
	1 500 000
	15%
	20%
	
	75%

	
	Faciliter l’accès aux équipements de pêche
	Accès amélioré
	Commune
	200 000
	75%
	25%
	
	

	
	Application de la convention locale de pêche
	Convention appliquée 
	Commune
	200 000
	10%
	90%
	
	

	Sous-Total 3
	
	
	
	61 900 000
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	ENVIRONNEMENT/
CHANGEMENTS CLIMATIQUES/FORETS
Rendre verte ma commune
	Identification des sites de reboisement
	Les sites de reboisement sont identifiés 
	Toute la commune 
	      250 000
	
	100%
	
	

	
	Achats des plants
	10 000 plants sont acquis
	 Commune
	-
	
	
	100%
	

	
	Reboisement/ Plantation et sécurisation des plants
	10 000 plants sont plantés et sécurisés
	 Commune
	22 000 000
	50%
	50%
	
	

	Contribuer à l’adaptation et à l’atténuation des effets des changements climatiques
	Sensibilisation des populations (hommes, femmes teinturières, jeunes, personnes en situation de handicap) sur les questions de pollution de l’air, de l’eau et du sol 
	 Une campagne de sensibilisation annuelle est organisée dans tous les quartiers
	Toute la commune 
	2 500 000
	 40%
	40%
	20%
	

	
	Sensibilisation des ménages (hommes, femmes, jeunes) sur la confection et l’utilisation des foyers améliorés
	Les ménages sont sensibilisés sur la confection et l'utilisation des foyers améliorés
	 Toute la commune 
	2 500 000
	 
	80%
	20%
	

	Sous-Total 4
	
	
	
	27 250 000
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	ENERGIE
Promouvoir les énergies renouvelables
	Installation et entretien des lampadaires publics à travers les énergies renouvelables avec ampoules économiques
	1000 lampadaires, alimentés par l'énergie solaire, sont installés et entretenus
	Tous les quartiers 
	1 000 000 000
	
	
	
	

	
	Extension du réseau EDM 
	
	Toute la commune 
	
	
	
	
	

	Sous-Total 5
	
	
	
	1 000 000 000
	
	
	
	

	SECTEUR ECONOMIE RURALE

	HYGIENE /ASSAINISSEMENT
Améliorer le cadre de vie des populations à travers la réalisation des infrastructures d’assainissement
	Rendre opérationnel les GIE pour l’acheminement des déchets solides des familles aux dépôts de transit
	Les GIE sont opérationnels pour l’acheminement des déchets solides des familles aux dépôts de transit
	Tous les quartiers 
	2 000 000
	
	100%
	
	

	
	Identification des compétences dans le cadre du tri
	Les compétences sont identifiées dans le cadre du tri des ordures 
	Tous les quartiers 
	200 000
	
	100%
	
	

	
	Faire un tri sélectif des ordures
	Un tri sélectif des ordures est fait
	Tous les quartiers 
	50 000 000
	
	10%
	
	90%

	
	Construction de latrines inclusives et Gestion Hygiène Menstruelle (GHM) dans les écoles  
	Les latrines inclusives sont construites et sont fonctionnelles 
	Dans tous les villages sites d’écoles 
	PM
	
	20%
	
	80%

	Sous-Total 6
	
	
	
	52 200 000
	
	
	
	

	SECTEUR SECONDAIRE

	EAU
Améliorer l’accès des populations à l’eau potable
	Connection des villages et secteurs au réseau de la SOMAGEP à travers la réalisation de 16 SHVA

	Les villages et secteurs de la commune sont connectés au réseau SOMAGEP
	Toute la commune
	480 000 000

	
	
	
	

	
	Réalisation de 18 châteaux d’eaux
	18 châteaux d’eau sont réalisés
	N’teguedo samassebougou
N’teguedo Niaré
	510 000 000
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Faire l’état des lieux des ouvrages hydrauliques Assainissement
	Invention des PEM ; dépôt de transit ; Latrine publique
	Toute la commune 
	2 500 000
	
	
	100%
	

	Sous-Total 7
	
	
	
	992 500 000
	
	
	
	

	SECTEUR INFRASTRUCTURES

	Mettre en valeur les espaces et équipements communaux
	Création de centre secondaire d’état civil
	Les centres secondaires sont créés
	Baracorodji-Keneyadji-Lafiala-Kamatébougou-samakébougou N’Téguedo Coulibaly et Niaré Komiètou
	      500 000
	
	100%
	
	

	
	Aménagement du marché de Namalé 
	Le marché de Namalé est aménagé 
	Namalé, 
	600 000 000
	
	
	
	100%

	Doter la commune d’infrastructures adéquates 
	Aménagement/clôture des cimetières
	Les cimetières sont aménagés/clôturés
	Commune 
	PM
	10%
	20%
	30%
	40%

	
	Formation des élus et agents sur gestion foncière
	Les élus et agents (hommes et femmes) sont formés sur la gestion foncière
	Commune 
	1 500 000
	
	100%
	
	

	Sous-Total 8
	
	
	
	602 000 000
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	EDUCATION/ FORMATION PROFESSIONNELLE

Améliorer l’accès et la qualité de l’éducation
	Recrutement de personnel qualifié

	Le personnel qualifié est recruté
	Toutes les écoles publiques et communautaires
	2 000 000
	5%
	10%
	85%
	

	
	Achats de tables bancs et mobiliers de bureau 
	Les tables bancs et mobiliers de bureau sont acquis
	Toutes les écoles publiques et communautaires
	5 000 000
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Renouvellement de tous les bureaux des CGS (hommes et femmes)
	Tous les bureaux des CGS sont renouvelés
	Toutes les écoles 
	            5 000 000
	
	100%
	
	

	
	Renforcement des connaissances et compétences des différents acteurs de l’école sur la GHM
	Les connaissances et compétences des différents acteurs de l’école sur la GHM sont renforcées
	Ecoles 
	PM
	
	
	
	100%

	
	Appui à l’approvisionnement des cantines scolaires
	Les cantines scolaires sont construites 
	Toutes les cantines 
	          20 000 000
	
	40%
	30%
	30%

	
	Création d’un jardin d’enfants public
	Un jardin d’enfants public est créé
	Dialakorodji
	               200 000
	
	100%
	
	

	
	Appui à la création d’un lycée public et 
	Un lycée et un centre de formation professionnelle sont créés
	Dialakorodji
	               200 000
	
	100%
	
	

	Sous-Total 9
	
	
	
	32 400 000
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	SANTE
Améliorer l’accès et la qualité de la santé

	Etude de faisabilité de la création d’un CSRef 
	L’étude de faisabilité de la création d’un CSRefM a été faite
	Dialakorodji
	            5 000 000
	
	15%
	35%
	50%

	
	Erection du CSCOM en CSRef
	Le CSCOM est érigé en CSRef
	Dialakorodji
	
	
	
	
	

	
	Formation et recyclage des membres de l’ASACO (hommes et femmes, jeunes)
	Les membres de l’ASACO sont formés et recyclés
	ASACO Dialakorordji
	40 000 000
	10%
	20%
	35%
	35%

	
	Appui au cadre de la référence/évacuation pour le rendre fonctionnel
	Le cadre de la référence/évacuation est fonctionnel
	Commune
	1 500 000
	
	100%
	
	

	
	Répertorier les structures de référencement des VBG (hommes, femmes)
	Les structures de référencement des VBG sont référenciées
	Toute la commune 
	200 000
	
	100%
	
	

	
	Faire un répertoire des traditherapeutes
	 Un répertoire des traditherapeutes est 
	Commune 
	500 000
	
	100%
	
	

	Sous-Total 10
	
	
	
	47 200 000
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	
	Enquêtes sociales en faveur des personnes démunies (hommes, femmes) de la commune /Mise en place d’un cadre de concertation entre la mairie et les services techniques 
	Les enquêtes sociales sont réalisées
	Tous les villages et secteurs 
	2 000 000
	
	15%
	35%
	50%

	
	Appui technique, financier et matériels des personnes en situation de handicap (hommes, femmes)
	Les personnes en situation de handicap sont appuyées
	Toute la commune 
	12 500 000
	
	15%
	35%
	50%

	
	Appui aux personnes âgées 
	Les personnes âgées sont appuyées
	Toute la commune 
	12 500 000
	
	15%
	35%
	50%

	
	Appui aux personnes vulnérables (femmes chargées de famille, enfants en situation difficile …)
	250 personnes vulnérables sont appuyées
	Toute la commune 
	10 000 000
	
	15%
	35%
	50%

	Sous-Total 11
	
	
	
	32 000 000
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	PROMOTION DE LA FEMME

Promouvoir l’autonomisation de la femme
	Appui financier aux femmes pour la mise en œuvre des activités de teinture, coupe et couture, savonnerie, 
	Les femmes ont bénéficié des appuis financiers
	Toute la commune
	500 000 000
	20%
	40%
	40%
	20%

	
	Formation /renforcement des capacités des femmes dans leurs domaines d’intervention
	Les femmes sont formées dans leurs domaines d’intervention
	Toute la commune
	100 000 000
	20%
	
	80%
	20%

	
	Création/construction et équipements d’un centre d’écoute et d’assistance en faveur des femmes et filles victimes de Violences Basées sur le Genre (VBG)
	Un centre d’écoute et d’assistance en faveur des femmes et filles victimes de Violences Basées sur le Genre (VBG) est créé
	Commune 
	10 000 000
	15%
	35%
	50%
	15%

	
	Création /construction et équipements d’un centre de couture pour les femmes 
	Un centre de couture est créé, construit et équipé pour les femmes
	Commune 
	PM
	
	
	
	100%

	
	Mise en place d’un cadre de concertation périodique pour la prise en charge des violences basées sur le genre (VBG)
	Un cadre de concertation périodique pour la prise en charge des violences basées sur le genre (VBG) est mis en place
	Commune 
	10 000 000
	100%
	
	
	100%

	Sous-Total 12
	
	
	
	620 000 000
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	JEUNESSE/EMPLOI
Promouvoir la jeunesse
	Création d’un bureau d’orientation des jeunes (filles garçons et en situation de handicap) diplômés et non diplômés et le rendre fonctionnel
	Un bureau d’orientation des jeunes diplômés et non diplômés est créé et est fonctionnel
	Commune
	10 000 000
	
	100%
	
	

	
	Formation/renforcement des capacités des jeunes entrepreneurs
	Les capacités des jeunes entrepreneurs sont renforcées 
	Commune
	40.000.000
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Reconversion des jeunes diplômés vers les secteurs porteurs 
	Les jeunes diplômés sont reconvertis vers les porteurs
	 Commune
	40.000.000
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Sensibilisation des jeunes sur la citoyenneté 
	Les jeunes sont sensibilisés sur la citoyenneté 
	Commune
	10.000.000
	10%
	30%
	30%
	30%

	
	Identification des projets et différentes initiatives des jeunes (filles et garçons) 
	Les projets et initiatives des jeunes sont identifiés 
	Commune
	5.000.000
	10%
	30%
	
	60%

	
	Appui et accompagnement des jeunes porteurs de projets
	Les jeunes porteurs de projets sont appuyés et accompagnés 
	Commune
	5.000.000
	
	30%
	50%
	20%

	
	Organisation des journées d’information et de sensibilisation sur les phénomènes liés à la délinquance juvénile
	Des journées d’information et de sensibilisation sur les phénomènes liés à la délinquance juvénile sont organisées
	Commune
	2.000.000
	
	50%
	50%
	

	Sous-Total 13
	
	
	
	112 000 000
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	SPORT
Promouvoir le sport
	Organisation des activités sportives et culturelles
	Les activités sportives et culturelles sont organisées
	Commune
	50 000 000
	
	50
	
	50

	
	Organisation de la coupe du Maire
	La coupe du Maire est organisée
	Commune
	15 000 000
	
	
	
	

	Sous-Total 14
	
	
	
	65 000 000
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	TOURISME
Promouvoir le tourisme domestique
	Organisation des missions de prospection des potentialités touristiques
	Les missions de prospection ont été réalisés
	La Commune
	3 000 000
	
	
	
	

	Sous-Total 15
	
	
	
	3 000 000
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	POSTE ET TELECOMMUNICATION

Améliorer le système d’information et de communication
	Mise en place d’une cellule de communication (hommes, femmes) 
	Une cellule de communication est mise en place 
	Commune 
	
	
	100%
	
	

	
	Animation des sites internet (pages facebook et twitter, etc.)
	Les sites internet (pages Facebook et twitter, etc.) sont animés 
	Commune 
	 300 000
	
	100%
	
	

	Sous-Total 15
	
	
	
	300 000
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	ADMINISTRATION COMMUNALE
Contribuer au renforcement du patriotisme et du civisme/ gouvernance
	Renforcement des capacités des populations dans le leadership, l’engagement citoyen et l’amour de la patrie
	Les capacités des populations sont renforcées dans le leadership, l’engagement citoyen et l’amour de la patrie
	Toute la commune 
	10 000 000
	
	50%
	
	50%

	
	Tenue des journées portes ouvertes sur le paiement des impôts et le rôle des contribuables dans le développement local 
	Les journées portes ouvertes sur le paiement des impôts et le rôle des contribuables dans le développement local sont tenues
	Commune
	5 000 000
	
	100%
	
	

	Promouvoir l’enregistrement des faits d’état civil
	Informatisation de l’état civil dans la commune à travers l’achat de matériel informatique pour les actes d’état civil 
	L’état civil est informatisé dans la commune 
	Centre principal
	PM
	
	20%
	40%
	40%

	
	Installation de logiciel pour les actes d’état civil
	Un logiciel est installé et est fonctionnel
	Centre principal
	PM
	
	20%
	40%
	40%

	Maitriser le potentiel fiscal
	Organisation 
des campagnes d’information et de sensibilisation sur l’importance du paiement de la TDRL
	Des campagnes d’information et de sensibilisation sur l’importance du paiement de la TDRL sont organisées
	Tous les villages et secteurs
	20 000 000
	
	100%
	
	

	
	Recensement de tous les contribuables assujettis au paiement des impôts et taxes
	Tous les contribuables assujettis au paiement des impôts et taxes sont recensés 
	Commune
	5 000 000
	
	100%
	
	

	
	Formation des agents et élus communaux (hommes et femmes) sur l’élaboration des rôles numériques
	Les élus communaux et les agents sont formés sur l’élaboration des rôles numériques
	Commune
	4 000 0000
	
	100%
	
	

	
	Elaboration d’un rôle numérique des matières imposables
	Un rôle numérique des matières imposables est élaboré
	Commune 
	10 000 000
	
	100%
	
	

	
	Mise en place d’un cadre de travail entre la mairie et le service des impôts
	Un cadre de travail entre la mairie et le service des impôts est mis en place 
	Commune 
	500 000
	
	100%
	
	

	
	Elaboration d’un plan triennal de mobilisation des ressources 
	Un plan communal de mobilisation de ressources
	Commune 
	5 000 000
	
	100%
	
	

	
	Organisation 
des campagnes d’information et de sensibilisation sur l’importance du paiement de la TDRL
	Des campagnes d’information et de sensibilisation sur l’importance du paiement de la TDRL sont organisées
	Tous les villages et secteurs 
	20 000 000
	
	100%
	
	

	
	Mise en place d’un comité technique de suivi et d’évaluation (hommes et femmes) des actions planifiées dans le PDESC pour la période 2024-2028
	Un comité technique de suivi et d’évaluation des actions planifiées pour la période 2024-2028 est mise en place
	Commune
	PM
	
	100%
	
	

	Promouvoir le genre dans la commune 
	Mise en place d’une commission genre 
	Une commission genre est mise en place
	Commune
	   10 000
	
	100%
	
	

	Disposer d’une bonne comptabilité matières
	Application rigoureuse des normes comptables
	Les normes comptables sont appliquées rigoureusement
	Commune 
	1 000 000
	
	100%
	
	

	Contribuer à la digitalisation des actions de la Mairie (redorer l’image de la mairie)
	Digitalisation des données de la mairie
	Les données de la mairie sont digitalisées
	Commune 
	PM
	
	20%
	
	80%

	Sous-Total 16
	
	
	
	80 510 000
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	COOPERATION ET PARTENARIAT

Renforcer la coopération et le partenariat
	Renforcement de la coopération décentralisée    
	La coopération décentralisée est renforcée 
	Commune 
	 5 000 000
	
	100%
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mise en place d’un cadre de concertation entre la commune et les ST et les autres communes
	Un cadre est créé et fonctionnel

	Commune
	2 000 000
	
	50%
	
	50%

	
	Favoriser la restitution par les OSC et ONG de leurs activités auprès de la mairie (soumission de rapports annuels par les ONGs évoluant dans la commune)
	La restitution par les OSC et ONG de leurs activités auprès de la mairie (soumission de rapports annuels par les ONGs évoluant dans la commune) est favorisée
	Commune 
	500 000
	
	100%
	
	

	
	Création d’un cadre de dialogue et d’échange permanent avec les organisations de la Société Civile et associations de ressortissants (homes, femmes, jeunes et personnes en situation de handicap
	Un cadre de dialogue et d’échange permanent avec les organisations de la Société Civile et associations de ressortissants est créé
	Commune 
	2 500 000
	
	100%
	
	

	Sous-Total 17
	
	
	
	10 000 000
	
	
	
	

	SECTEUR RESSOURCES HUMAINES

	PAIX, SECURITE, PROTECTION CIVILE

Promouvoir la stabilité et renforcer la paix, la cohésion sociale et le vivre ensemble

	Organisation de rencontres inter villageois pour le renforcement de la cohésion sociale et du vivre ensemble avec les légitimités traditionnelles Chefs de Quartier, les jeunes, les groupements de femmes et les personnes en situation d’handicap
	Les rencontres inter quartiers pour le renforcement de la cohésion sociale et du vivre ensemble sont organisées
	Commune 
	10 000 000
	10%
	10%
	40%
	40%

	
	Consultation des chefs de villages et secteurs dans la gestion des conflits avant la saisine des autorités judiciaires
	Les chefs de villages et secteurs sont consultés dans la gestion des conflits avant la saisine des autorités judiciaires
	Commune
	5 000 000
	
	100%
	
	

	Renforcer les capacités des élus communaux et du personnel technique de la Mairie sur les thématiques de paix, sécurité, gestion et prévention des conflits et extrémismes violents
	Organisation d’ateliers de formation sur les thématiques liés à la prévention, gestion des conflits et prévention de l’extrémisme violent et du terrorisme au profit des élus et du personnel de la Mairie
	Les capacités des élus communaux et du personnel technique de la Mairie sont renforcées sur les thématiques de paix, sécurité, gestion et prévention des conflits et extrémismes violents
	Commune 
	10 000 000
	
	20%
	40%
	40%

	
	Implication des OSC et CGS dans les actions de sensibilisation pour la sécurisation de l’espace scolaire
	Les OSC et CGS sont impliqués dans les actions de sensibilisation pour la sécurisation de l’espace scolaire
	Commune 
	500 000
	
	100%
	
	

	Renforcer les capacités des services de sécurité pour la sécurisation dans la commune
	Appui aux services de sécurité de la commune dans l’organisation des patrouilles 
	Les services de sécurité de la commune sont appuyés
	Commune 
	10 000 000
	
	20%
	80%
	

	Eradiquer la vente et la consommation des stupéfiants au sein de l’espace scolaire
	Implication les OSC et les CGS dans la prévention de la vente et la consommation des stupéfiants au sein de l’espace scolaire
	Les OSC et les CGS sont impliqués dans a prévention de la vente et la consommation des stupéfiants au sein de l’espace scolaire
	Commune 
	 100 000
	
	100%
	
	

	Sous-Total 18
	
	
	
	35 600 000
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	
	
	
	3 836 360 000
	
	
	
	


 






Analyse des activités par sous-secteur du programme pluriannuel de développement de la commune 
	N°
	Sous-secteur
	Couts estimatifs 
	Pourcentage 

	1
	Agriculture
	301 550 000
	3, 66%

	2
	Elevage
	144 000 000
	1,75%

	3
	Pêche
	89 900 000
	1,09%

	4
	Environnement/Foret/Changements climatiques
	55 250 000
	0,67%

	5
	Energie
	1 000 000 000
	12,15%

	6
	Hygiène/Assainissement
	438 800 000
	5,33%

	7
	Eau
	995 450 000
	12,10%

	8
	Infrastructures et équipement
	301 200 000
	3,66%

	9
	Education/Formation Professionnelle
	2 836 400 000
	34,47%

	10
	Santé/Développement Social
	698 400 000
	8,48%

	11
	Promotion de la femme 
	671 500 000
	8, 16%

	12
	Jeunesse/Emploi
	112 000 000
	1,36%

	13
	Sport
	125 000 000
	1,51%

	14
	Artisanat
	41 000 000
	0,49%

	15
	Tourisme
	57 000 000
	0,69%

	16
	Commerce 
	45 900 000
	0,55%

	17
	Poste et télécommunications
	21 000 000
	0,25%

	18
	Culture 
	6 000 000
	0 ,07%

	19
	Administration communale 
	129 260 000
	1,57%

	20
	Coopération et partenariat
	26 400 000
	0,32%

	21
	Migration et développement
	61 000 000
	0,74%

	22
	Paix, sécurité, protection civile 
	198 700 000
	2,41%

	Total General
	8 226 579 260
	100%





VIII. [bookmark: _Toc446503335][bookmark: _Toc448580890][bookmark: _Toc107897697]Stratégie de mise en œuvre et de suivi-évaluation du PDESC de la Commune
Après ce long processus d’élaboration du PDESC, son exécution mérite une adhésion et un engagement de tous les acteurs du développement intervenant dans la Commune. Le PDESC est un document de planification efficace qui doit contribuer au développement harmonieux de la Commune.

Le constat dans la plupart de nos collectivités est qu’après ce long processus d’élaboration, le PDESC reste un document  archivé dont  on a besoin que lorsqu’on démarre un nouveau processus de planification .Pour mettre fin à cette habitude, la commune rurale de Dialakorodji à décider  la mise en place d’un comité technique de suivi et d’évaluation des actions planifiées pour la période 2024-2028, composés d’hommes, de femmes et de jeunes engagés disponibles et soucieux du développement de la commune . Ce comité sera mis en place juste après la validation du PDESC. Un document technique serait élaboré à cet effet en précisant les acteurs, leurs rôles et responsabilités, les supports de travail, la méthodologie et surtout la prise en charge financière de ce comité dans le budget primitif de l’année 2024.

8.1. Les Stratégies de mise en œuvre
8.1.1. La diffusion et la communication
Le document du PDESC mérite d’être connu à tous les niveaux et en toutes circonstances. Il doit également faire l’objet d’appropriation par tous les acteurs au développement aussi bien à l’intérieur de la commune qu’à l’extérieur par les partenaires. Cela requiert avant sa mise en œuvre une campagne de promotion et de vulgarisation à grande échelle pour une meilleure appropriation par les acteurs concernés (État, collectivités territoriales, organisations de la société civile, communautés, partenaires au développement, organismes de financement, etc.). La diffusion et la communication constituent à cet effet des activités capitales qui doivent être conduites par le conseil communal. 
Les activités porteront sur :
· la multiplication du document ;
· la distribution du document à tous les acteurs aux différents niveaux ;
· l’organisation d’ateliers d’appropriation ;
· le positionnement dans les rayons des centres de documentation, les bibliothèques publiques, les salles de lecture publique, etc,
· le positionnement sur les sites Web les plus en vue dans le pays;
· la conception et la diffusion de CD du PDESC ;
· la conception et la diffusion de magazines sur les médias nationaux, régionaux, locaux et les radios communautaires;
· la conception et la diffusion d’articles dans la presse écrite ;
· etc.

8.1.2.  Le renforcement de la base de données du conseil communal
Un système de suivi et d’évaluation performant n’est possible sans la mise en place d’un dispositif opérationnel de collecte, de traitement, d’analyse et de dissémination de statistiques fiables et à jour. Dans les bases de données existantes du Système d’Informations Géographiques (SIG). Il convient donc dans le cadre de la mise en œuvre du PDESC de :
· renfoncer les capacités institutionnelles, matérielles et humaines de la Cellule SIG au niveau de la commune; 
· élaborer des outils de collecte d’informations plus performants ;
· opérer régulièrement des collectes ;
· créer dans la base un volet spécifique sur le PDESC de la Commune.

8.1.3. Le Financement
La mise en œuvre du PDESC sur une période de 05 ans mobilisera d’importants moyens financiers qui dépassent la seule capacité de la Commune. D’une manière générale, le PDESC sera financé à travers les moyens couramment mobilisés pour financer le développement économique et social. Il s’agit des ressources des collectivités locales, de l’apport de l’Etat, de la contribution des partenaires au développement, du privé et autres acteurs du développement. Tous ces acteurs joueront leurs rôles de manière à permettre le financement des activités. Pour faciliter le financement des actions du PDESC, la commune envisage d’élaborer un plan triennal de mobilisation des ressources (internes et externes).
· L’Etat 
En raison de ses fonctions régaliennes et sa puissance économique, la contribution de l’Etat sera sollicitée pour la mise en œuvre du PDESC notamment à travers l’ANICT, le Budget Spécial d’Investissement (BSI). En effet, le financement public des programmes sectoriels qui ont des répondants au niveau du PDESC de la Commune rurale de Dialakorordji constituera la participation nationale à la mise en œuvre du plan de développement quinquennal.
· Les collectivités territoriales
Elles sont les premières actrices concernées et devront dans les limites de la légalité générer les fonds nécessaires pour le financement des activités, chacun en ce qui lui concerne sa partition territoriale. A cet effet, la Commune doit développer des mécanismes pour améliorer ses recettes internes notamment le recouvrement des impôts et taxes et les services payants aux populations. La commune doit renforcer son partenariat dans le cadre de l’inter collectivités entre les communes de Dialakorodji, Safo, Sangarebougou, et le partenariat avec Grand Bamako. 
· Les Partenaires Techniques et financiers (PTF)
Il est attendu des PTF aux plans bilatéral et multilatéral d’accompagner la mise en œuvre du PDESC à travers la coopération décentralisée. Plusieurs autres formes de financement des PTF devront permettre de disposer des ressources financières importantes. 
· La Société Civile et le Secteur Privé
Les composantes de la Société civile et du Secteur privé pourront contractualiser avec la Commune pour réaliser des investissements publics et des actions d’envergure communautaire ou communale.
· Les instruments financiers pourront être :
· le Budget National ;
· le Budget Spécial d‘Investissement ;
· les Budgets de CT (fonds propres)
· l’Agence Nationale d’Investissement des Collectivités Territoriales (ANICT) ;
· le Fonds Local  d’Aménagement du Territoire (FLAT) ; 
· le Fonds Régional d’Aménagement du Territoire (FRAT) ; 
· le Fonds National  d’Aménagement du Territoire (FNAT). 

8.1.4. Les formes de suivi et d’évaluation
· l’auto évaluation ou l’évaluation par soi-même est le processus par lequel le Conseil communal procède à l’appréciation / jugement des résultats atteints avec comme finalité de s’améliorer et d’améliorer la mise en œuvre des actions futures. Elle peut se réaliser avec ou sans assistance d’acteurs extérieurs au milieu et se fonde sur la participation responsable des acteurs directs (élus communaux, chefs de quartiers, les responsables des services communaux, des services techniques déconcentrés de l’Etat, des organisations de la société civile, des organisations socioprofessionnelles à but lucratif et non lucratif, et des partenaires au développement. Les techniques et outils doivent être sélectionnés en adéquation avec le niveau des populations.

· le suivi-évaluation interne concerne essentiellement la structure responsable du projet ou du programme de développement afin de pouvoir en assurer une gestion stratégique. Elle est considérée comme une fonction interne importante à intégrer dans le cadre organique de la structure de planification de la Commune.

· le suivi-évaluation conjoint suppose une démarche d’évaluation impliquant plusieurs niveaux d’intervention sous la responsabilité et la coordination du niveau supérieur. Elle se fonde sur les résultats des niveaux d’auto évaluation et de suivi-évaluation interne et croise les différents résultats pour des synthèses dynamiques. 

· Principe général de fonctionnement des systèmes de suivi-évaluation : autant les deux niveaux institutionnels de planification locale sont intégrés et mise en cohérence, autant les dispositifs de suivi-évaluation, tout en étant relativement spécifiques et autonomes, doivent être en symbiose et en complémentarité.
En outre, l’élaboration des outils de suivi-évaluation, en tenant compte des objectifs, niveaux et méthodes d’évaluation, relèvent des acteurs directs du programme de développement. Ils ne doivent pas être très nombreux et leur contenu doit être simple, adapté aux capacités locales.
Enfin pour objectiver tout système de suivi-évaluation, il importe de définir au préalable une batterie d’indicateurs objectivement vérifiables et mesurables. 
Ces indicateurs ne peuvent pas non plus être définis en dehors des populations et autres acteurs du développement. Toutefois, en matière de planification régionale et locale les indicateurs peuvent être élaborés autour des préoccupations majeures suivantes :
· indicateurs liés à l’efficacité (atteinte des objectifs) à l’efficience (utilisation des moyens) impact des actions réalisées ;
· indicateurs liés au degré d’implication des participants aux différentes phases de la démarche de planification locale ;
· indicateurs liés au degré de responsabilisation et de respect du rôle de chaque partenaire engagé dans la démarche ;
· indicateurs liés à l’intériorisation et à la mise en application correcte de la philosophie et des orientations stratégiques de la démarche.

Comme tout système de suivi-évaluation celui du PDESC se fera également à des moments privilégiés à savoir au démarrage de l’action, en cours d’exécution et à la fin.


IX. ANNEXES 
Annexe 1 : Liste des membres du comité de pilotage 
	N°
	Prénoms et Nom
	Structure/Fonction
	Postes
	Contact 

	1
	Oumar GUINDO
	Maire
	Président
	76 45 30 24

	2
	Hamadi DIARRA 
	Commission finances 
	Vice -président
	76 18 71 50

	3
	Mme Keira GASSAMBA 
	Etat civil, plan et programme 
	Rapporteur
	 79 25 03 95

	4
	Diakaridia KONATE 
	Secrétaire Général
	Membre 
	76 23 52 56

	5
	Fousseini SIDIBE 
	1 er Adjoint au Maire 
	Membre
	76 45 99 29

	6
	Ousmane DIABATE
	2ème Adjoint au Maire
	Membre
	76 33 33 58

	7
	Diadjiri COULIBALY
	3ème Adjoint au Maire
	Membre
	76 11 02 75

	8
	Seydou SAMAKE 
	Maire Delegué N’Gabacoro
	Membre
	91 34 85 58

	9
	N’Golo SANOGO
	Maire Delegué Kognoumani
	Membre
	77 10 33 97

	10
	Mary COULIBALY
	Commission Santé, Education, Eau, Assainissement
	Membre
	76 10 22 00

	11
	Mme Hamsatou MAIGA 
	Conseillère communale 
	Membre
	65 11 64 60

	12
	Daouda FOFANA 
	Commission sport
	Membre
	66 48 34 71

	13
	Mountaga SOW 
	Commission sport
	Membre
	76 48 27 03

	14
	Mohamed DIARRA 
	Commission domaniale 
	Membre
	76 12 93 16

	15
	Idrissa DIERMA 
	Commission domaniale 
	Membre
	62 90 61 32

	16
	Mme Fatoumata dite Baya SAMAKE 
	Commission état civil 
	Membre
	76 74 30 35

	17
	Mamadi KANOUTE 
	Commission état civil
	Membre
	73 16 19 66

	18
	Mme Bassa SINGARE
	Commission finances
	Membre
	79 38 57 96

	19
	Yyaya TRAORE 
	Chefferie Dialakorodji
	Membre
	66 87 50 33

	20
	Bama COULIBALY
	Chefferie N’Teguedo Samamassébougou
	Membre
	76 53 59 05

	21
	Konimba NIARE
	Chefferie N’Teguedo Siracoro
	Membre
	66 23 02 50 

	22
	Mme Hawa TRAORE 
	Développement Local
	Membre
	71 66 06 88

	23
	Moustapha TRAORE 
	Régie Recettes 
	Membre
	76 06 30 10

	24
	Mme Aminata SANOGO
	Comptable matières 
	Membre
	76 34 80 63

	25
	Mme Yah BERTHE 
	Régie Dépenses
	Membre
	76 06 27 05

	26
	Drissa DIARRA 
	LIMAMA
	Membre
	66 04 79 24

	27
	Pascal SACKO 
	Eglise 
	Membre
	66 52 66 08

	28
	Ibrahim DEMBELE 
	CC/Société civile 
	Membre
	77 40 11 19

	29
	Mme Fatoumata G DIARRA 
	CAFO
	Membre
	76 26 34 32

	30
	Abdoul Aziz DIABATE
	CCJ/D
	Membre
	73 36 46 34

	31
	Mahamadou NIAMBELE 
	ASAKODIA 
	Membre
	67 50 87 97

	32
	Samuel TOGO
	CGS
	Membre
	75 18 42 74

	33
	Mme Rokia DIARRA 
	CGE
	Membre
	76 10 22 00

	34
	Issa TOLO
	Assainissement
	Membre
	75 42 28 55

	35
	Sidi TRAORE 
	Urbanisme 
	Membre
	96 09 78 88

	36
	Niamory SISSOKO 
	Personne Ressource 
	Membre
	66 92 54 93

	37
	Mahamadou DEMBELE 
	Personne Ressource 
	Membre
	76 44 74 89

	38
	Arouna FOFANA 
	BT Dialakorodji-Safo
	Membre
	79 08 67 82

	39
	Boubacar DIALLO 
	Journal ‘’La Revelation’’
	Membre
	78 14 13 38

	40 
	Fousseini KONARE
	Radio Zahara II
	Membre 
	75 07 29 06









Annexe 2 : Liste des participants à l’atelier de formation du comité de pilotage le 30 septembre 2023 
	N°
	Prénoms et Nom
	Structure/Fonction
	Contact

	1
	Oumar GUINDO
	Maire
	76 45 30 24

	2
	Mahamadou NIAMBELE 
	ASACODIA 
	72 58 37 32

	3
	Boubacar DIALLO 
	Journal ‘’La Revelation’’
	78 14 13 38

	4 
	Konimba NIARE
	Village N’Teguedo NIARE 
	66 23 02 50

	5
	Bama COULIBALY
	Village N’Teguedo Samassebougou
	76 63 59 05

	6
	Daouda fofana 
	Conseiller communal
	79 42 25 58

	7
	Fousseini KONARE 
	Radio Zahara II
	75 07 29 06

	8
	Abel DOUGNON
	Eglise Siba Saba 
	79 16 50 71

	9
	Hamadi DIARRA 
	Conseiller communal
	76 18 71 50

	10
	Gnamory Sissoko
	Chef secteur/Personne ressource 
	77 26 70 58

	11
	Mountaga SOW
	Conseiller communal
	76 48 27 03

	12
	Mariam DIARRA 
	Conseillère communale  
	66 29 69 54

	13
	N’Golo SANOGO
	Conseiller communal 
	66 71 81 31

	14
	Diadjiri COULIBALY
	3ème Adjoint au Maire
	76 11 02 75

	15
	Rokia DIARRA 
	CGE
	76 10 22 00

	16
	Mme MAIGA Hamsatou
	Conseillère communale 
	75 15 80 61

	17
	Mme KEITA Hawa SABE 
	Consultante 
	76 45 78 58

	18
	Mamadou TOGO
	Consultant
	76 45 78 60

	19
	Mme Awa M TRAORE 
	Cellule Développement Social
	71 66 06 88

	20
	Diakaridia KONATE 
	Secrétaire General
	76 23 56 52

	21
	Yaya TRAORE 
	Village Dialakorodji
	66 87 50 33

	22
	Issa TOLO 
	Chef SACPN/Kati
	75 42 28 55

	23
	Mme Keira GASSAMBA 
	Etat civil, plans et programme 
	79 25 03 95

	24
	Moustapha TRAORE 
	Régisseur des Recettes 
	76 06 30 10

	25
	Yah BERTHE 
	Régisseur des Dépenses 
	76 06 27 05

	26
	Ibrahim DEMBELE
	Société civile Dialakorodji
	77 40 11 19

	27
	Fatoumata dite Baya SAMAKE 
	Conseillère communale 
	76 74 30 35

	28
	Abdoul Aziz DIABATE 
	PDS Jeunesse CCJD
	73 36 46 34

	29
	ADC N’Tji DIARRA 
	Commandant Adjoint CB
	76 23 41 87

	30
	Mohamed DIARRA 
	Conseiller communal
	76 12 93 16

	31
	Mary COULIBALY
	Conseiller communal 
	76 10 22 00

	32
	Seydou SAMAKE 
	Conseiller communal 
	91 34 85 58

	33
	Fatoumata DIARRA 
	Présidente CAFO
	79 26 34 32

	34
	Samuel TOGO
	Relais CGS 
	75 18 42 74

	35
	Youssouf DAOU
	Conseiller communal
	77 26 82 09


	









Annexe 3 : Liste des participants à l’atelier de planification communale les 5 et 6 décembre 2023
	N°
	Prénoms et Nom
	Structure/Fonction
	Contact

	1
	Oumar GUINDO
	Maire
	76 45 30 24

	2
	Mme Keira GASSAMBA 
	Etat civil, plans et programme 
	79 25 03 95

	3
	Mme MAIGA Hamsatou
	Conseillère communale 
	75 15 80 61

	4
	Blandine SANGALA
	Agent d’agriculture Kalaban-Coro
	93 19 99 44

	5
	N’Golo SANOGO
	Conseiller communal 
	66 71 81 31

	6
	Dramane DIAKITE 
	CAP Sangarébougou
	76 36 79 20

	7
	Samuel TOGO
	CGS Education
	75 18 42 74

	8
	Issa TOLO 
	Chef SACPN/Kati
	75 42 28 55

	9
	Boubacar SIDIBE 
	DTC Dialakorodji
	70 36 55 72

	10
	Kadiatou W SIDIBE 
	Superviseur ONG-AGIR 
	76 24 94 70

	11
	Fatoumata SANOGO 
	Elevage 
	78 45 45 53

	12
	Hadja Sran Kaba KONE 
	Elevage (UAPIA)
	78 45 12 41

	13
	Fatoumata G DIARRA 
	Présidente CAFO
	79 26 34 32

	14
	Abdoul Aziz DIABATE 
	PDS Jeunesse CCJD
	73 36 46 34

	15
	Mary COULIBALY
	Conseiller communal 
	76 10 22 00

	16
	Mahamadou NIAMBELE 
	ASACODIA 
	72 58 37 32

	17
	Sidi TRAORE 
	Urbanisme 
	96 09 78 88

	18
	Fousséini TRAORE 
	Presse Parlée
	75 07 29 06

	19
	Youssouf DAOU
	Conseiller communal
	77 26 82 09

	20
	Rabia SOUFOUNTHERA 
	CT CR Koulikoro
	78 94 45 82

	21
	Fatoumata dite Baya SAMAKE 
	Conseillère communale 
	76 74 30 35

	22
	Diadjiri COULIBALY
	3ème Adjoint au Maire
	76 11 02 75

	23
	Mohamed DIARRA 
	Conseiller communal
	76 12 93 16

	24
	Mme Awa M TRAORE 
	Cellule Développement Social
	71 66 06 88

	25
	Daouda fofana 
	Conseiller communal
	79 42 25 58

	26
	Yah BERTHE 
	Régisseur des Dépenses 
	76 06 27 05

	27
	Seydou SAMAKE 
	Conseiller communal 
	91 34 85 58

	28
	ADC N’Tji DIARRA 
	Commandant Adjoint CB
	76 23 41 87

	29 
	Seydou DAGNON
	Chef SLH Kati
	74 77 79 46

	30
	Diakaridia KONATE 
	Secrétaire General
	76 23 56 52

	31
	Mme KEITA Hawa SABE 
	Consultante 
	76 45 78 58


















Bilan PDESC Dialakorodji 2017-2021
	Activités réalisées 
	Année de réalisation 
	Couts 
	Sources de financements 
	Observations 

	Agriculture

	Aménagement d’un local pour installation professionnelle en transformation céréalière à Komiètou pour les jeunes talibés
	2018
	RAS
	Secours Islamique France (SIF)
	

	Interpellation des élus communaux sur les droits des ouvriers agricoles
	2020
	RAS
	CAD-Mali/Voice/Vie Bonne

	

	Formation des acteurs (ouvriers agricoles, élus locaux, services techniques) sur les droits ouvriers agricoles
	2019
	
	
	

	Sous-total 1
	
	                -
	
	

	Eau

	 Réalisation de forages dans certains villages et secteurs : Sibacoro (02) ; Kognoumani(02) ;Noumoubougou(01) ;Djalakorodji Village(01) ; Barokorodji(01) ;Samakebougou(01) ;Dialakorodji Secteur(01) ;Dialakorodji Plateau(01) ;Heremakono (01) ;Namalé Ouest (01) ;Keneyadji (01) ;N’Teguedo Samassebougou (01)
	
	RAS
	Programme d’urgence présidentiel
	

	Réalisation de forages 
	
	RAS
	Direction régionale de l’hydraulique
	

	Réalisation forage
	
	990 000
	
	

	Réalisation d’un forage à Dembélébougou ; un forage réhabilité à Gabacoro plateau  
	
	RAS
	Islamic Relief
	

	Réalisation d’un autre forage à l’école publique de N’Téguédo Siracoro  
	
	RAS
	AMASBIF
	

	Réparation de huit (08) PMH par dans le village de Diallakorodji
	2017
	RAS
	Humanity First
	

	Réalisation de deux (02) Système Hydraulique Villageois Amélioré (SHVA)
	2017
	RAS
	Ministère en charge de l’eau
	

	Mise en place des structures de gestion (association des usagers d’eau)
	2017
	RAS
	Ministère en charge de l’eau
	

	 Formation sur la maitrise d’ouvrage 
	2017
	
	CAEPHA. 

	

	Réalisation d’1 forage équipé de pompe solaire à Namalé 
	2020
	
	Lions Club International Bamako
	

	Sous-Total 2
	
	900 000
	
	

	Hygiène/Assainissement

	Construction de latrines scolaires publiques à N’Teguedo Niaré
	2017
	RAS
	AMASBIF
	

	Construction de lavoirs puisards publics et familiaux à N’Tueguedo Niaré et dans le secteur de Noumoubougou
	2017
	RAS
	AMASBIF
	

	Renforcement des capacités des différents acteurs sur leurs rôles et responsabilités dans la gestion et la durabilité des ouvrages
	2017
	RAS
	AMASBIF
	

	Construction d’un dépôt de transit des déchets solides sécurisé à N’Téguedo Samassébougou 
	2019
	RAS
	Ministère de l’environnement et de l’assainissement
	

	Sous-total 3
	
	-
	
	

	Education

	Achat de tables bancs scolaires 
	
	25 578 947
	ANICT
	

	Construction de salle d’apprentissage et latrines à Cocody pour les jeunes talibés (SIF : 
	2018
	RAS
	Secours Islamique France (SIF)
	

	Don de 200 tables bancs aux écoles : Sibacoro, Dialakorodji I,Dialakorodji II , et N’teguedo Samassebougou
	2020
	RAS
	
	

	Achat fournitures scolaires 
	2017,2018,2019,2020,2021,2022,2023
	13 300 350
	
	

	Fonds entretien et réparation 
	2017,2018,2019,2020,2021,2022,2023
	15 227 300
	
	

	Réparation manuels scolaires 
	2017,2018,2019,2020,2021,2022,2023
	2 704 000
	
	

	Achats denrées pour cantines scolaires 
	2017,2018,2019,2020,2021,2022,2023
	27 092 866
	
	

	Appui au CAP
	2023 (DEF)
	100 650
	
	

	Sous-total 4 
	
	84 004 113
	
	

	Santé

	Subvention pour audit ASACO 
	2020/2021
	1 180 000
	
	

	Appui au fonctionnement du CSCOM 
	
	462 500
	
	

	Sous-total 5
	
	1 642 500
	
	

	Développement social

	Œuvres sociales (sucre, bœufs pour carême été fêtes) 
	
	17 736 000
	
	

	Sous-total 6
	
	17 736 000
	
	

	Urbanisme /Habitat

	Confection carte permis d’occuper
	2021, 2022
	25 539 920 
	
	

	Sous-total 7
	
	25 539 920
	
	

	Infrastructures/Equipements

	Etude de faisabilité du marché de Namalé 
	
	4 897 000
	
	

	Construction fosse septique à la mairie 
	2022
	
	
	

	Acquisition de fonds pour le marché de Namalé 
	2024(prévision)
	
	
	

	Construction d’un centre secondaire d’état civil à Kognoumani
	2022
	   5 793 520
	Fonds propres 
	

	Construction d’un bloc de 02 latrines et clôture du centre secondaire d’état civil à Kognoumani
	2022
	   6 128 850 
	Fonds propres 
	

	Travaux d’études, de surveillance, clôture, d’achèvement centre principal
	2021/2023
	14 103 395
	
	

	Construction d’un centre secondaire d’état civil à N’Gabacoro
	2022
	13 488 910
	
	

	Equipement du centre secondaire d’état civil de N’Gabacoro
	2023
	3 000 000
	
	

	Travaux de dallage centre secondaire d’état civil à N’Gabacoro
	2023
	1 010 800
	
	

	Sous-total 8
	
	48 422 475
	
	

	Promotion de la femme

	Organisation de la journée internationale des femmes à Dialakorodji ‘’stratégie de mobilisation pour la prise en compte des femmes handicapées ‘’ 
	2020
	RAS
	AMASBIF
	Pas d’information sur les couts de des actions réalisées par les PTF

	Subvention pour l’organisation de la cérémonie officielle de lancement de construction et bitumage de la route Banconi-Dialakorodji- -Dabani-Nossombougou
	2017
	700 000
	
	

	Formation des femmes/filles déscolarisées dans le domaine des métiers ‘’dit d’hommes’’ ; dons d’équipements et frais d’installation 
	2020
	RAS
	ONG AGIR
	

	Organisation de la journée internationale des femmes à Dialakorodji avec ‘‘les OSC et les personnes en situation de handicap ‘’
	2021
	RAS
	AMASBIF
	

	Subvention des femmes de Dialakorodji, Safo, Sangarébougou, Moribabougou et N’Gabacoro Droit pour soutien au Président de la Transition 
	2021
	820 000
	
	

	Sous-total 9
	
	1 520 000
	
	

	Emploi jeunes

	Aménagement d’un local pour installation professionnelle en teinture chimique et indigo à Cocody pour les jeunes talibés 
	2018
	RAS
	Secours Islamique France (SIF)
	

	Sous-total 10
	
	-
	
	

	Administration communale

	Rémunération des agents recenseurs 
	2021
	3 240 000
	
	

	Formation recensement sur la matière imposable 
	2021
	90 000
	
	

	Carburant
	
	2 500 000
	
	

	Electricité 
	
	390 000
	
	

	Création site web professionnel de la mairie 
	2023
	3 540 000
	
	

	Subvention d’appui AMM, Grand Bamako, ADR Koulikoro, perception, contrôle financier, Trésorier payeur 22 septembre, biennale  
	2017,2018,2019,2020,2021,2022,2023
	9 200 482
	Fonds propres 
	

	Subvention SECOM
	
	
	
	

	Electrification centre secondaire d’état civil de N’Gabacoro/ Installation solaire 
	2023
	2 745 000
	
	

	Renforcement des capacités des élus sur leurs rôles et responsabilités dans la gestion des CT
	2018
	
	
	

	Travaux de réhabilitation maison de la femme 
	2022
	634 085
	
	5% de garantie 

	Travaux de réhabilitation maison de la femme
	2021
	12 047 611
	
	

	Travaux de construction foyer des jeunes 
	2022
	9 302 882
	
	

	Achats de fournitures et matériels de bureau pour la mairie (ordinateurs portables, bureautiques, fauteuils roulants, machines dactylo…) pour la mairie 
	2017,2018,2019,2020,2021,2022,2023
	23 267 520
	ANICT
	

	Achats de fournitures et petits matériels
	2017,2018,2019,2020,2021,2022,2023 
	40 049 376
	Fonds propres 
	

	Achats matériels de transport pour la mairie (02) motos
	2022
	3 000 000
	
	

	Achat Djakarta
	
	495 600
	
	

	Achat moteur véhicule mairie
	
	2 613 700
	Fonds Propres 
	

	Prélèvement obligatoire 
	
	2 889 933
	
	

	Achat machine d’impression de vignettes 
	2020
	3 717 000
	
	

	Achat carte pour confection vignettes 
	2023
	1 652 000
	
	

	Sous-total 11 
	
	121 375 104
	
	

	Total General
	
	299 620 112
	
	


NB : Les activités des années 2022 et 2023 sont également prises en compte dans le bilan.





Synthèse des résultats du diagnostic dans les villages  
	Secteurs / Sous-secteurs
	Problèmes / Difficultés du village
	Causes du problème 
	Effets du problème
	Localisation
	Potentialités / atouts 
	Solutions

	Agriculture 
	Difficultés d’accès aux intrants 
	Insuffisance de moyens financiers
	-Rendement faible 

	N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE 
	-Existence de terres cultivables 
-Existence d’agriculteurs
	-Recherche de partenaires

	
	Difficultés d’aménagement des périmètres 
	-Insuffisance de partenaires 
-Insuffisance de moyens financiers 
	
	N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE
	-Existence d’espaces à aménager
	-Recherche de partenaires 
-Aménagement de périmètres 

	
	Difficultés d’accès aux d’herbicides 
	Insuffisance de moyens financiers
	
	N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE
	-Existence d’animaux 
-Existence d’éleveurs
	-Recherche de partenaires 
-Achat d’herbicides 

	Elevage
	Divagation des animaux 
	Manque de fourrière
	Vol fréquent d’animaux
	Hèrèmakono, dans la commune 
	-Existence d’animaux 
-Existence d’éleveurs
	Construction de fourrière avec toutes les normes 

	
	Manque d’abattoir dans la commune  
	Insuffisance de moyens financiers 
	
	Commune 
	
	Construction d’abattoir

	
	Manque de marché à bétail 
	
	
	
	
	

	Pêche 
	
	
	
	
	
	

	Eau
	Insuffisance d’eau potable 
	Absence de borne Fontaine 
-Manque de moyens financiers 
-Nature du sol
-Manque d’alimentation de la bonne mère de Keneyadji 
-Manque d’Adduction d’Eau Sommaire (AES)
-Nature du sol
-Inaccessibilité/accès difficile des secteurs (Cocody, Keneyadji)
-Manque de moyens financiers pour les études geophysiques 
	Problèmes de santé ?
-Perte de temps pour avoir l’eau
-Retard des travaux menagers
-Retard dans les études des enfants
-Manque d’hygiène 
-Defaut d’éducation des filles 
-Cout élevé de l’eau dans les forages privés
-Maladies   
- 
	Kognoumany, Baracorodji, Nafadji Coulou
	-Existence de fontaine privée
-Existence de site pour la réalisation des points d’eau
-Existence de partenaires
-Existence de certaines bornes fontaines et d’AES (pour extension) et de certains forages
-le grand forage du programme présidentiel  
	-Création de points d’eau
-Extension des bornes fontaines
-Installation des AES avec de multiples bornes fontaines  
-Réparation des forages 
-Recherche de partenaires 

	
	
	
	
	Secteur III, Dembelebougou, Cocody, Keneyadji, Sibacoro, Namalé 1, Bamo, Samakébougou, Dialakorodji village, Hèrèmakono, N’Gabacoro, Lafiala, Secteur II, Plateau, Diombélébougou, Zirabacoro
Toute la commune 
	
	

	Hygiène Assainissement
	Insalubrité dans les villages
	- Manque de dépôts de transit 
-Occupation illicite du site prévu
-Pollution d’air
-Défaillance de l’administration communale 
	-Manque d’hygiène 
-Propagation de maladies et l’utilisation des cours d’eau hivernales par les ordures
-Insalubrité 
	Dembelebougou, Samakébougou, Dialakorodji village, Hèrèmakono, Secteur III, Lafiala, Secteur II, Plateau,
	-Identification du site prévu
-Appui des GIE d’assainissement par la mairie
	-Délimitation des dépôts de transit
-Création de dépôts de transit

	Forets/Environnement 
	Inexistence/ non identification d’espaces verts 
	
	
	Samakébougou, Sibacoro,Heremakoro
Toute la commune 
	
	Identification et aménagement d’espaces verts 

	Mines et géologie
	Manque de disposition administrative pour délimiter les zones de carrière ciblées par la Direction de la géologie
	
	
	Dialakorodli, N’Teguedo, Sirakoro, N’Gabacoro plateau, Kognoumani Barocorodji
	Existence de sites de carrières (carrières sable, latérite……)
	

	Emploi et travail
	Insuffisance d’emploi pour les jeunes 
	
	-Délinquance
-Viol
-Vole 
	Bamo, Hèrèmakono, N’Gabacoro, Secteur III, Diombélébougou
	Existence de jeunes diplômés sans emploi
	-Création d’emplois
-Création d’un centre multifonctionnel pour les jeunes 

	Education
	Manque de clôture
	
	
	Cocody, N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE 
	Existence du domaine scolaire
	Clôture du domaine scolaire

	
	Insuffisance de salles de classes
	
	
	Cocody, N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE, Samakébougou 
	
	Construction de salles de classes

	
	Manque d’indication des bornes de délimitation de l’école publique 
	
	
	Cocody
	
	Délimitation du domaine scolaire par des bornes 

	
	Occupation anarchique du domaine scolaire
	-Violation du domaine scolaire
-Non concentration des élèves 

	-Chômage 
-Délinquance 
	Cocody 
	
	-Libération du domaine scolaire
-Clôture du domaine scolaire 

	
	Manque d’écoles publiques et d’écoles communautaire
	Manque d’espaces ? 
	-Cherté des études 
-Prolifération des écoles privées
-Faible taux de scolarisation

	Keneyadji, Baracorodji, Nafadji Coulou, Namalé1, Bamo, Samakébougou, Dialakorodji village, N’Gabacoro, Secteur III, Lafiala, Secteur II, Plateau,
	Existence d’enfants scolarisables 
	-Création d’une école publique
-Création d’une école communautaire
-Implication de la mairie pour accélérer le processus de création
-Identification d’espaces pour la création d’écoles 

	
	Insuffisance de salles de classes
	
	
	Cocody, N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE, Samakébougou
	Existence des apprenants
	-Constructions de nouvelles salles de classes
-Réhabilitation des anciennes 

	
	Espace rétrécit (domaine scolaire 
	
	-Délinquance 
	Kognoumani
	
	Aménagement de l’espace scolaire

	
	Insuffisance de personnel / d’enseignants 
	
	
	N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE, Samakébougou
	Existence d’espace pour la construction des salles de classes
	

	
	Insuffisance de personnel qualifié
	
	Baisse du niveau des élèves 
	Tous les villages
	-Existence d’écoles 
-Existence d’élèves
	-Recrutement du personnel qualifié
-Formation continue des enseignants 

	
	Inexistence de centre de formation professionnelle 
	
	
	Cocody, Sibacoro,
	
	Construction d’un centre de formation professionnel

	
	Absence de lycée public 
	
	
	Sibacoro,
	
	Création d’un lycée public

	
	
	
	
	Hèrèmakono,
	
	Création de lycée privée

	Santé
	Absence de corbillard 
	-Manque de moyens financiers 
	Location d’autres véhicules ou corbillard pour transporter les corps 
-Retard dans les cérémonies funèbres 
	Dembelebougou
	Existence d’un CSCOM 
	Achat de corbillard par la mairie 
-Contribution des populations 
-Recherche de partenaires financiers 

	
	Problème de santé ? Problème de CSCOM ?
	-Location ?
-Manque de médicaments 
-Espace non exploité 
	-Taux élevé de la mortalité infantile
-Naissance précoce ?
-Propagation de maladies 
	Baracorodji, Nafadji Coulou, Bamo, Diombélébougou
	
	-Recherche de partenaires
-Identification de site/Choix d’un espace 

	
	
	
	
	Hèrèmakono,
	
	Création clinique 

	
	
	Manque de CSCOM
	-Taux élevé de la mortalité infantile 
	Kognoumani
	
	-Identification d’un espace adéquat

	
	Inexistence de centre de santé 
	-Occupation illicite du domaine sanitaire ?
-Manque de financement
	-Evacuation des malades et des femmes enceintes sur d’autres centres de santé 
-Cout élevé des cabinets privés 
-Manque de vaccination
-
	Cocody, Sibacoro, Namalé1, Hèrèmakono, N’Gabacoro, Bamo, Sibacoro, Zirabacoro
	
	-Identification du domaine sanitaire
-Recherche de partenaires financiers
Recruter le personnel sanitaire qualifié
-Doter le centre en médicament

	
	Absence d’annexes à l’ASAKODIA 
	
	-difficultés de déplacement des malades 
	N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE, Keneyadji, 
	-Existence d’espace 
	

	
	Manque de morgue 
	
	
	Cocody
	
	

	
	
	Mauvaise fonctionnalité 
-Mauvaise gestion du CSCOM
	
	Sibacoro
	
	

	
	Insuffisance de personnel sanitaire 
	
	Risque de pertes en vies humaines 
	Samakébougou
	Existence d’un CSCOM dans la commune et de certains centres secondaires de santé
	

	
	Insuffisance de matériels/équipements sanitaire
	
	
	Samakébougou, Sibacoro,
	Existence d’un CSCOM dans la commune et de certains centres secondaires de santé
	Recruter le personnel de santé
-Impliquer la population dans la gestion du centre  

	Urbanisme et habitat
	Marché non aménagé 
	
	
	Dialakorodji village
	Existence du marché 
	- marché aménagé 

	
	Absence de marché /foire 
	Manque d’espace 
	Développement du village est freiné 
	Baracorodji, Nafadji Coulou, N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE, Namalé 1 et 2, Samakebougou, Zirabacoro 
	
	Identification d’un site pour le marché 

	Moyens routiers
	Difficultés d’accès aux secteurs de Cocody, Keneyadji/Kognoumani /Baracorodji/ N’Teguedo COULIBALY Mauvais état des routes 
	-Retard dans les travaux de réaménagement de la mairie ?
-Entêtement de la population dans la libération des voies 
-Non-respect de l’aménagement
-Situation géographique du village (Baracorodji)
-Manque de plan d’aménagement du secteur de Namalé 1
	-Inaccessibilité
-Contour des voies principales 
-Empiètement sur l’installation des infrastructures 
-Difficultés pour l’acheminement des moyens de construction
Difficultés dans l’évacuation des malades et des femmes enceintes 
-Mort d’hommes 
-Accidents
	Cocody, Keneyadji, Kognoumani, Baracorodji, N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE, Namalé 2, Namalé 1, Bamo, Samakébougou, Dialakorodji village, Hèrèmakono, N’Gabacoro, Secteur III, Lafiala, Secteur II, Plateau, Zirabacoro
	-Disponibilité des ressources humaines pour accompagner la commune dans les travaux 
	-Respect des bornes de délimitation
-Implication de la mairie dans la libération des voies 
-Effort collectif
Intervention du service d’assainissement pour les eaux usées
-Libération des voies d’accès occupées
-Aménagement des routes par les populations 
-Recherche de partenaires   

	
	Mauvais état des ponts 
	-Etroitesse des ponts 
-Emergement des ponts par les eaux de pluie 
	-Risque d’inondation
-Destruction des habitations, maisons englouties 
-Engorgement des maisons par l’eau durant la saison des pluies 
	 Dembelebougou, Hèrèmakono, Secteur III, Sibacoro, 
	-Apport physique (existence de la main d’œuvre)

	-Appui de la mairie
-Recherche de partenaires 

	
	Difficultés d’accès à la commune de Dialakorodji
	
	
	Toute la commune
	-Existence de routes et de pistes non aménagées

	

	Poste et télécommunication 
	
	
	
	
	
	

	
	Manque d’antenne orange Mali dans le village 
	
	Difficultés d’accès au réseau téléphonique orange 
	N’Teguedo COULIBALY
	-Existence d’espace pour l’implantation du réseau orange 
-Existence de panneau solaire 
	Implantation du réseau te

	Sport, art et culture 
	
	
	
	
	
	

	Infrastructures et bâtiments
	Insuffisance d’infrastructures pour abriter les services administratifs (centre de santé de référence, centre secondaire d’état civil,
	
	
	Tous les villages 
	-Existence de population (nombre d’habitants
-Prévisions d’espaces pour ces infrastructures
	

	Industrie/commerce /artisanat
	Non aménagement des marchés (07)
	
	
	Bamo, Barokorodji,Komientou, Dialakorodji village,Sibacoro,Kamatebougou,Kognoumani plateau, N’Gabaco plateau
	Existence de sites pour les marchés
	

	Tourisme 
	Non identification des sites touristiques
	
	
	Keneyadji,Komientou,Mekin,Tuonida,N’TO,Tombe de Samou, Tombe de Samassé
	Existence de sites touristiques
	

	
	Non valorisation des sites touristiques
	
	
	Keneyadji, Komientou, Mekin, Tuonida, N’TO, Tombe de Samou, Tombe de Samassé
	Existence de sites touristiques
	

	Energie
	Insuffisance d’installation électrique (panneaux)
	-Défaut de l’autorité communale 
-La construction de la route ayant causé le défaut d’éclairage public il n’y a plus de lampadaires publics 
	-Accidents d’électricité 
-Insécurité de la population
-Chômage/manque d’emploi 
-Délinquance/ banditisme  
	Dembelebougou, Kognoumani, Nafadji Coulou, N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE, Namalé 1 et 2, Bamo, Dialakorodji village, Hèrèmakono, N’Gabacoro, Secteur III, Lafiala, Secteur II, Plateau, Keneyadji
	
	-Implantation de poteaux par la mairie 
-Approvisionnement 
-Recherche de partenaires financiers 
-Electrification privée

	Promotion de la femme
	Faible implication des femmes dans les instances de prise de décision
	
	
	Tous les villages
	Existence d’associations féminines
	

	
	Insuffisance de projets pour les femmes et les jeunes 
	
	
	Bamo, N’Gabacoro, 
	
	Mise en place des activités génératrices de revenus (teinture savonnerie, électricité ? 

	
	Manque de centre multifonctionnel pour les femmes 
	
	
	Dialakorodji village
	
	Création d’un centre multifonctionnel pour les femmes 

	Sécurité
	Insécurité des personnes et de leurs biens
	
	
	Tous les villages
	Existence de poste de sécurité à Dialakorodji
	

	
	
	
	
	N’Teguedo COULIBALY
	Brigade ? construit dans le village 
	

	Administration communale 
	Manque de centre secondaire d’état civil
	
	-Problèmes dans l’acquisition des actes d’état civil
	Cocody, N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE
	-Population croissante
-Création d’emploi
	Construction d’un centre secondaire d’état civil

	
	Non-paiement de la TDRL
	-Incivisme 
	
	N’Teguedo COULIBALY, N’Teguedo NIARE, NAMALE 1 et 2
	
	



